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RESUME

Les travaux sur la gestion des situations suite à l'accident ont montré qu'ils doivent être basés sur une pré-

caractérisation de la vulnérabilité radiologique de l'environnement, utilisant une approche globale et selon une

stratégie qui prend en compte les populations locales, leurs modes de vie et leur environnement, Le projet

PRIME a implémenté une méthode pilote destinée à caractériser les zones contaminees et qui soit utilisable par

les gestionnaires des risques industriels - impliquant notamment les polluants radioactifs - en association avec

les parties prenantes : experts, décideurs et élus locaux, citoyens, La méthode est basée sur l'analyse

multtcritères. Elle vise à modéliser des points de vue différents et à hiérarchiser les facteurs radioécologiques

et socio-économiques de sensibilité d'un territoire vis-à-vis d'une contamination radioactive, afin d'aider la

prise de décision. Ces facteurs sont définis comme les paramètres environnementaux et anthropiques qui

peuvent aggraver ou limiter les conséquences de la pollution radioactive. Du fait que le projet PRIME repose

sur l'association d'experts scientifiques, de représentants des pouvoirs publics et de la société civile, il a

abouti à explorer des formes innovantes de coopération et a permis de développer un outil combinant l'analyse

multicritères et la cartographie sous SIG.

MOTS (LES

Méthodes d'évaluation; territoires contaminés analyse multicritères ; sites nucléaires; études pilotes; gestion

post-accidentelle; substances radioactives; radioprotection ; gestion des risques; classifications spatiales;

SIG; accident nucléaire; radionucléides, parties prenantes.

ABSTRACT

Successive studies conducted on the management of nuclear post-accidentai circumstances have shawn that it

must be based on an anticipated characterisation of the radiological vulnerability of the environment, using an

overall approach and according ta a strategy that takes inhabitants and their living conditions into accourir.

The PRIME project has investigated and implemented a pilot method for charactertsmg contaminated areas and

usable by risk managers dealing with industrial accidents - notably involving radioactive substances - in

relationship with a panel of stakeholders: experts, decision-rnakers and local elected officiais, citizens. The

method is based on Multi Criteria Analysis (MCA). It aims at modelling the different and sometimes

contradicting opinions and at ranking the radio-ecological and socio-economical sensitivity factors of a region

towards radioactive pollution, in the order of assisting decision making, These factors are defined by the

environmental and anthropie parameters that may aggravate or limit the consequences of radioactive

pollution. As the PRIME project was a partnership between scientific laboratories, representatives of public

mstitutions and of civil society, it led to explore innovative forms of cooperation and to develop a tool

combining MCA and GIS mapping.

KEY WORDS

Assessment methods; Contaminated areas; Decision makers; Multi-criteria analysis; Nuclear sites; Post-

accidental management; Radioactive substances; Radioprotection; Risk managers; Spatial classifications;

Geographie Information System; Nuclear accident; Radionuclides, stakeholders.
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1 Contexte général

1.1 Le post-accidentel nucléaire

En cas d'accident impliquant un rejet atmosphérique de substances radioactives, trois phases sont à distinguer

(Niel et Godet, 2008) :

la phase d'urgence,

• (a phase post-accidentelle à court terme, désignée comme « phase de transition ",

• la phase post-accidentelle à long terme.

La phase d'urgence couvre la phase de menace qui précède la survenue d'éventuels rejets radioactifs dans

l'environnement et, s'il y a lieu, la phase de rejet durant laquelle un panache radioactif se disperse dans

l'environnement. Elle se termine à la fin des dépôts, lorsque l'installation à ('origine de ['accident est ramenée

à un état sûr, ne risquant plus de produire de nouveaux rejets radioactifs dans Ir environnement. Les travaux du

groupe de travail PRIME, (GT PRIME), ne concernent pas cette première phase mais doivent tenir compte des

actions menées au cours de celle-ci, par souci de continuité et de cohérence.

La phase post-accîdentelle est celle du traitement des conséquences qui résultent du dépôt des substances

radioactives. Elle commence dès la fin des dépôts par une phase dite de « transition », qui concerne la levée

des actions de protection d'urgence, la caractérisation de la contamination et l'engagement des premières

actions de protection dans les territoires contamines, ainsi que la préparation des actions à long terme. La

phase post-accidentette peut durer plusieurs mois ou années, en fonction de l'ampleur et de la persistance de

la contamination radiologique des territoires. Commence alors une phase de gestion des conséquences à long

terme qui conduit à la mise en œuvre d'un plan de gestion durable des conséquences sur ('événement, élaboré

avec ('ensemble des acteurs pendant la phase de transition,

Le projet PRIME s'intéresse à la phase post-accidentelle de transition. et se poursuit sur une année en

considérant l'évolution de la situation durant ce laps de temps.

1.2 La gestion en concertation des situations post-accidentelles nucléaires

C'est au lendemain de l'accident de la centrale nucléaire de Tchernobyl en 1986, que l'Europe et la France ont

pris conscience qu'une crise radiologique ne s'arrêtait pas une fois (a phase d'urgence passée, Les produits

radioactifs relâchés par l'explosion du réacteur contaminent les sols avoisinants pour de nombreuses annees. La

population qui n'a pas été évacuée doit apprendre à vivre avec cette pollution, ce qui provoque un

changement considérable de son mode de vie.

La réflexion sur la gestion des situations post- accidentelles a débuté en France en 1986 à l'initiative du

secrétaire général du Conseil Interministériel de Sûreté Nucléaire (C ISN) et du directeur de la sécurité civile.

Un guide, plus spéciftquernent dédié aux services déconcentrés de l'État {Coulon et al., 1994), a été réalisé par

l'Institut de Protection et de Sûreté Nucléaire (IPSN) - devenu depuis l'Institut de Radioprotection et de Sûreté

IRSŒI DEI/SESUREI2010-12 . PRIME· Rapport scientifique 11/78



Nucléaire (IRSN) , en collaboration avec la Fédération Nationale des Syndicats d'Exploitants Agricoles (FNSEA)

et le Centre interprofessionnel de l'Economie Laitière «(NIEL).

Différent5 organismes français ont ensuite participé à de nombreux projets régionaux, nationaux, européens ou

internationaux, initiés suite à l'accident de Tchernobyl, avec pour point commun une volonté d'associer

directement la population, ou certains de ses représentants, à la gestion post-accidentelle. Cette démarche

participative, généralement pluraliste, permet aux citoyens d'être les propres acteurs de la réhabilitation de

leur territoire. Les Anglo-saxons appellent cette forme de participation: « l'empowerment »,

La réflexion sur la gestion post-acctdentelle a surtout été alimentée dans les années 1990 par les travaux des

instituts d'expertise. Sur ce thème, l'IPSN et l'Institute of Nuclear Energy Safety (IBRAE, Russie) ont réalisé des

exercices communs: Saint-Pétersbourg en 1993, Kola en 1995 (Enerpresse, 1995), dans lesquels le principal

aspect traité concernait la gestion des territoires contaminés.

Depuis le milieu des années 90, les réflexions sur la gestion post-accidentelle ont évolué pour intégrer plus

profondément les aspects sociaux, car le retour d'expérience de l'accident de Tchernobyl a montré que la

réduction de l'impact radiologique n'est qu'une partie du problème posé et qu'elle ne peut être efficacement

et durablement entreprise que si la population est impliquée dans les décisions. Le programme [TH OS (Hériard

Dubreuil et al., 1999}, réalisé conjointement par le Centre d'Étude sur l'Évaluation de la Protection dans le

domaine Nucléaire (CEPN), la société MUTADIS Consultants, l'Université Technologique de Compiègne et

l'Institut National d'Agronomie de Paris Grignon, qui traite d'une situation concrète en Biélorussie, a été t'un

des premiers exemples de cette évolution vers une réappropriation partielle de la gestion post-accidentelle par

les populations et les collectivités locates. Le projet ETHOS se fondait sur une participation forte de la

population locale dans les processus de réhabilitation. Son but principal était d'associer les habitants des

territoires contaminés à la reconstruction d'une qualité de vie " acceptable », en particulier relativement à la

sécurité radiologique. Ce projet a été mis en application en Biélorussie de 1996 à 2002. Le programme CORE,

auquel participe l'IRSN, lui a succédé en 1003. Prenant les habitants comme des partenaires pour améliorer les

conditions de vie dans les territoires contaminés, ce programme vise donc à permettre une action concertée

des acteurs locaux, nationaux et internationaux dans les domaines de l'évaluation environnementale, de

l'agriculture, de la santé, de l'éducation et du retour d'experience.

Parallèlement, à la fin des années 1990, l' IPSN étudiait, au travers de l'exercice «Becquerel ", les

conséquences sanitaires d'un accident nucléaire et, dans son rapport final, proposait différentes

recommandations de gestion post-accidentelle (Badie et al., 2000). Depuis, les évaluations post-accidentelles

ont fait l'objet de plusieurs exercices: Cattenom et Pierrelatte en 2004, Belleville-sur-Loire en 2005.

En janvier 2002, une commission a été mise en place par la Préfecture de l'Aube pour traiter les diverses

composantes de La gestion des situations post- accidentelles. Cinq groupes de travail ont été constitués sur:

(1) l'organisation administrative et économique, (2) les mesures dans l'environnernent, (3) le suivi sanitaire des

popuiattons, (4} la décontamination, la réhabilitation des surfaces et la contamination de la chaîne alimentaire

et (5} la circulation dans la zone contaminée.

La réactualisation des directives qui fixent les modalités d'organisation opérationnelle en cas de situation

d'urgence radiologique, menée sous l'autorité du Secrétariat Général de la Défense Nationale (SGDN), a
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conduit en avril :Z005 à la parution d'une directive interministérielle, Cette directive précise les rôles et les

responsabilités de l'intervention dans les situations d'urgence radiologique (hors celles couvertes par un plan

de secours ou d'intervention) et, notamment, le rôle de conseil et d'expertise de l'Autorité de Sûreté

Nucléaire (ASN) auprès de l'autorité de police compétente (maire, préfet). Ainsi, l'un des grands chantiers

méthodologiques de l'ASN (Plan stratégique de l ' ASN 2005· 2007) est d'orienter les organisations de crise et de

participer à l'élaboratton d'une doctrine, puis d'une organisation pour la phase post·accidentelle. Dans ce

cadre, l'ASN a organisé un séminaire dénommé PAREX (Post-Accidentel Retour d'Expérience), afin d'établir le

retour d'expérience, entre autres, des conséquences de l'accident de Tchernobyl et des stratégies pour

permettre aux populations de se réapproprier l'usage de leur environnement, en tenant compte de la

persistance de la contamination. Les deux premières recommandations de ce programme sont: (1) «les

acteurs publics et les parties prenantes doivent travailler ensemble pour élaborer une réponse adaptée aux

problèmes post-accidentels ,> et " une place majeure doit être accordée aux acteurs locaux" et (2) .« il est

nécessaire d'engager une démarche de préparation afin de favoriser le développement des capacités

d'adaptation et d'action des acteurs, individuellement et en commun », Enfin, toujours dans le cadre de cette

directive, a été créé en juin 2005, le Comité Directeur pour la gestion de la phase Post-Accidentelle d'un

accident nucléaire ou d'une situation d'urgence radiologique (CODIR·PA). Depuis cette date, 11 groupes de

travail (GT), réunissant environ 130 experts, ont été constitués.

Par ailleurs, une première directtve relative aux « principes d'intervention en cas d'événement susceptible

d'entraîner une situation d'urgence radiologique, hors situations couvertes par un plan de secours ou

d'intervention ", a été publiée (Circulaire DGSNR/DHOS/DDSC n° 2005/1390 du 23 décembre 2005),

La demande des décideurs français sur l'organisation opérationnelle en cas de situation d'urgence radiologique

est donc forte.

Enfin, en matière de gestion participative post-accidentelle, mais dans le domaine chimique cette fois, un

projet similaire à PRIME a été engagé dans le programme RDT du MEEDM : projet ORGACTOUPOST, donlles

résultats pourraient probablement servir à alimenter la doctrine de gestion post-accidentelle radiologique.

1.3 L'utilisation des méthodes multicritères pour le développement d'outils d'aide à la

décision

L'analyse rnulttcritère est née dans les années 1980 suite au constat d'une impasse dans l'utilisation de

l'analyse coût-bénéfice dans les problématiques environnementales (Maystre et al., 1994). En effet,s'est

posée la question de convertir en une valeur monétaire commune l'impact de phénomènes environnementaux

aussi hétéroclites que le bruit, la pollution des eaux ou la dégradation du paysage.

Les méthodes multicritères se sont alors développées pour répondre à cette question, en développant les deux

dimensions suivantes:

Réduire la complexité en permettant une analyse qui minimise les variantes potentiellement intéressantes,

Réduire les conflits en fournissant une base de dialogue acceptable par tous les acteurs.
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Les exemples d'application pratique de ces méthodes sont encore relativement rares, car historiquement, les

outils d'aide à la décision classiques, de type rnonocrttère, ont été préférés, comme dans le domaine du

nucléaire où L'approche dosimétrique est très largement généralisée. L'approche monocritère a en effet

l'avantage de déboucher sur des problèmes rnathérnatîques simplifies, mais qui restent très partiels.

Il existe cependant un précédent d'utilisation des méthodes d'analyse rnulticritère pour la gestion post-

accidentelle: l'action 2 des projets d'étude JSP (Joint Study Projects) de l'ASN (.ISP-2). L'objet du JSP-2 était

de développer un outil d'aide il la décision muLticritère pour intégrer toutes les données disponibles (aspects

dostmètriques mais aussi économiques, sociaux et psychologiques) pour évaluer les conséquences de l'accident

de Tchernobyl et aider à la recherche de solutions optimales en termes de contre-mesures. Ce travail a

cependant été réahsé uniquement dans un contexte institutionnel (24 organisations européennes) et si la

dimension « multicritère " de la gestion post-accidentelle a été explorée, le caractère « mutti-acteurs » de

cette gestion n'a pas été pris en compte. En effet, utiliser plusieurs critères (par exemple un critère

dosimétrique, un critère financier, un critère d'acceptation sociale), c'est admettre qu'une décision sera

inévitablement le resultat d'un compromis entre plusieurs objectifs et plusieurs parties prenantes, avec parfois

des intérêts conflictuels. Le développement d'une méthode multicritère peut alors être basé sur le constat et

l'acceptation que les préférences des intervenants soient souvent conflictuelles, peu structurées, appelées à

évoluer au sein du processus de décision et voire même influencées du fait de la mise en œuvre d'un processus

d'aide à la décision (Maystre et al., 1994).

Dans le domaine du risque chimique, entre Z001 et 2004 et dans le cadre du Sème Programme cadre de

recherche et de développement (peRD), le projet ARAMI$ (AccidentaI Risk Assessment Methodology for

IndustrieS in the framework of SEVESO[1 directive), animé par l'Institut National de l'environnement industriel

et des risques (INERIS) a montré l'intérêt des méthodes rnulttcritères pour développer des outils d'aide à la

prise de décision (Hourtolou et al., 2004). Sur la base de 5 cas d'études correspondant à 5 sites industriels

européens, le projet ARAMISa aussi montré la grande variabilité territoriale des modes de prise de décision et

la nécessité de poursuivre le développement d'outiLs permettant de combiner la vulnérabilité de différentes

natures (vulnérabilités humaine, environnementale et matérielle).
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2 Objectifs généraux de PRIME

La préparation à la gestion des conséquences d'un accident nucléaire de grande ampleur implique donc

nécessairement la prise en compte de multiples critères, afin de satisfaire au développement durable des

zones potentiellement impactées, Une approche pluridisciplinaire de la situation est requise pour répondre

durablement aux problèmes environnementaux, économiques et sociaux lies à la complexité des territoires. De

plus, la multiplicité des acteurs induit la coexistence d'objectifs multiples, souvent contradictoires, qui sont à

prendre en considération et à hiérarchiser afin de faciliter les prises de décision. Pour faire en sorte que le

processus décisionnel soit transparent, documenté et reproductible, le développement d'outiLs d'aide à la

décision est nécessaire.

L'objectif du projet PRIME est de développer, en concertation entre experts, acteurs de la décision et

représentants du territoire, une méthode de caractérisation d'un territoire contaminé, à la sui te d'un accident

industrieL, impliquant des substances radioactives (Mercat et al., 2008). Le principe de base de la méthode est

la hiérarchisation des facteurs de la vulnérabilité d'un territoire, vis-à-vis d'une pollution radioactive. La

hiérarchisation est réalisée simultanément par les différents acteurs du projet PRIME, afin de parvenir à une

vision partagée du territoire, préalable indispensable à la construction d'une stratégie de gestion appropriée.

Cette méthode vise à être utilisée par les gestionnaires du risque. Elle doit donc répondre à deux objectifs:

d'une part, définir des actions de protection des popuLations, de leurs biens et de leurs cadres de vie et

d'autre part, être acceptable par l'ensemble des personnes concernées pat la vie dans le territoire contaminé.

L'idée de la recherche participative PRIME est d'anticiper - avec les experts, mais aussi avec les acteurs du

territoire - les conséquences d'un accident nucléaire sur un vaste territoire d'étude. Cette finalité est très

ambitieuse car elle se situe dans un spectre très large de préoccupations, qui est par ailleurs ouvert sur des

perceptions et des représentations très variées des acteurs du territoire, mais le sujet d'étude nécessite

d'aborder de front cette complexité.

Les moyens nécessaires impliquent alors d'une part, de réunir un panel très pluraliste, afin d'être le plus

exhaustif possible pour appréhender l'ensemble des conséquences et d'autre part, de développer, dans un

processus de co-construction avec le panel d'acteurs, une méthode rigoureuse de classification de la

vulnérabilité des territoires, la notion de vulnérabilité rendant compte à la fois de la sensibilité des enjeux

territoriaux (population, activités économiques, milieu agricole, bâti, espaces naturels, etc.) et de

l'importance de la contamination pour un scénario accidentel donné. Dans le projet PRIME, Les compétences

rassemblées n'ont pas permis de traiter l'ensemble des problématiques d'une situation post-accidentelle avec

le même niveau de précision. Les connaissances en radioécologie. fédérées par l' IRSN pour le projet, ont

permis de traiter les transferts de contaminants radioactifs dans l'environnement, en distinguant les

différences de sensibilité entre les milieux. La prise en compte des enjeux économiques à l'échelle d'Url

territoire, investigation inévitable pour aborder globalement l'ensemble des enjeux d'une situation post-

accidentelle, a été également un défi nouveau dans le domaine du nucléaire.

En raison de la disponibilité des données et de la variabilité spatiale des enjeux, la commune a été choisie

comme l'élément géographique de base. Le premier objectif de l'outil méthodologique est de permettre une
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classification des communes touchées par l'accident en fonction de leur vulnérabilité. Cette classification doit

prendre en compte les différents préj udices subis par chaque commune du fait de l'accident, pour les

différents enjeux considérés séparément (vulnérabilité du milieu agricole, du bâti, de l'économie, du tourisme,

etc.) et de manière globale (vulnérabilité de la commune tous enjeux confondus).

Enfin, la méthode doit permettre de restituer la sensibilité des différents acteurs et les éléments qui sous-

tendent leur perception de la vulnérabilité.
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3 Méthodologie

3.4 Démarche proposée pour relever les défis du projet

Le premier défi de PRIMEconsiste à classer des communes en fonction de leur vulnérabilité à un accident

nucléaire, au moyen d'un indice unique qui prenne en compte d'une part, l'ensemble des préjudices de

différentes natures subis par les communes, et d'autre part, les différentes perceptions que les personnes

concernées ont de ces préjudices. Le projet PRIME propose de relever ce défi au moyen d'une méthode

d'analyse multtcritère (Cf. Chapitre 5).

Il s'agit de soumettre à un panel de personnes, lors d'entretiens, des exemples de communes diversement

affectées par l'accident et ayant subi différents dommages aux personnes, aux biens, à I'ernploi, ou encore, au

tourisme, puis de leur demander de se prononcer sur le niveau du prejudice global subi par ces communes,

tous dommages confondus (Cf. Chapitre 4). Le classement des communes et la hiérarchisation des facteurs de

vulnérabilité découlent ensuite de l'analyse multicritère qui permet de modéliser les perceptions et les

logiques de classement élicttées lors de ces entretiens.

Réaliser ces entretiens nécessite de disposer, au préalable, d'exemples réalistes de préjudices subis par des

communes qui illustrent les différentes situations post-accidentelles possibles, et qui soient commensurables et

opposables les unes aux autres. Le préjudice radiologique subi par Lespersonnes, exprimé en sievert, doit être

comparable avec les dommages économiques subis par Lesentreprises, exprimés en taux de perte de la valeur

ajoutée, avec ceux liés au dépassement de la norme de commercialisation d'une denrée (exprimée en

becquerel par kilogramme), ou encore avec le préjudice touristique, exprimé en taux d'inoccupation

d'hébergements touristiques.

Constituer ces exemples réalistes nécessite de relever deux défis supplémentaires. Le premier consiste à

établir une échelle, qui permette de comparer, au moyen d'indices de vulnérabilité (les niveaux de l'échelle),

les préjudices de différentes natures. Chacune des échelles établies dans le cadre de PRIME comportent

6 niveaux: du niveau 0, pour une situation normale au niveau 5, pour un dommage important et durable, dont

la signification et la sémantique ont été définies en concertation.

L'autre défi induit est d'évaluer, de manière réaliste, ces préjudices, puis de trouver des règles pour leur

attribuer un indice de vulnérabilité. correspondant à leur importance (Cf. Chapitre 4). L'objectif poursuivi est

alors l'obtention d'une matrice multicritère : un tableau dont les lignes sont les communes, les colonnes les

enjeux, et dont les cellules sont les valeurs des indices de vulnérabilité correspondant aux préjudices

quantifiés. Nous verrons que dans certains domaines, économique notamment, évaluer les préjudices il.

l'échelle locale constitue un défi difficile à relever.

Mais, avant même d'évaluer les préjudices, il est nécessaire d'identifier Lesenjeux présentés par un territoire.

On désigne par enjeu, tout ce qui est fondamental dans un territoire et peut subir un dommage du fait de

l'accident (zones d'habitation concentrées, activités économiques, patrimoine naturel ou écologique, etc.).

C'est la première étape du projet à mener en concertation avec les acteurs du territoire (Cf. Chapitre 4).
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3.5 Déliou l.emel1lt du projet

Afin ~I·awmer une ,œrta,lnewi'llf5emblanlCl!' ,die.ssi'tu:att(lIi1~de ciQflt:a,mfna'tfonde l'env:lronnemeo't. des dommlse'$
subis ,et 1iI~ pe;roepUQIil$d~ difterents ac~eu:II'S, le dtoix ,eslt fan de' d:ével!JipJi)erhl rn.t'thode sur la base cQncrè'~e'

d'lilile :sJ'tllia:l:!lonpoft·aa;ldenl;eUe Iradiotogique 'fïlc:twe,tœs s:fimpllnée,.

l'ëLèrn~'l'IIt ld!e!term~na'lII't de te ICRI!iI<ix:,!Mit Clehride la ~one d",étude; un ~emtoiJ)e IPrésen~,allit we iiiU pluslow

Installations 1'Iw::téakes" de Im'i!lnlè/'ieil IréulTlir. pour 'l'équipe' projet, Un panel de pernoJi1U1es~~lisées, ~11.1

rj:sqlJe nudéa.lre E"t une 1Qne poss<édil1'!lt 'Ulne rio'liles'5E! d·'enje,_ :wl1lisêlfl~e; IpaUT r.i?poIiI.dre Ipleiiiï~moot: a.

objectlfs.

La 'zone dl' étud.e ,chQf~le lest sit:uée dillu 'un rayon de c:i nquant(!, kllom~tr~s i!IIutom du sllte (le 'Tr,ita!stln-

Pielrl1ellatt.e €'t ~ pr,oIQng,e~u ~l:Jd1 jusqu! iÎI ta. mécf'iterran~. Le c;I'1:Db<de Ge t!!'rntoire découle de la mutUplh:Ui~

des enj:eilltl( ~WI : l',el!i~t~nce ~e 'U'IOIis sites indl~Uie'~:$ li1uc:lé~jre$ (Trlc:~tln-Pierretatte,. CrU1'Is-Meys!e ,et

1I!ariCioli!teJ,. lai ~t U!'ibafrl{~ijiglill de I"axe rhOOlanlefll e,t li! 'ilri!:Ii1ded~vers,jté des milieux nB'tuf,ets ,réserve
naUJl'lelle',fcri't., ÇQUrs ,d'pu. phm d"elilu et llooe QÔiUèll'eh des el'l~eUlt dêmoglêaphlq;l.JI?S,. ,éc::o!'1oml(lue!l,

tau:ni:SUque:s'i g,lIi1iciole's.... ,et des, p:l'Ol:îlém~liqlffi:S; Cpaull'liloime. ~lOIiIçler.....)" I!!urul;é de base ,d'~' l"ètlJ tle est la

commune. Illy ;1I,rêS ,d(1!500 eCiimmllfi~ dans La 1>lJhed'étlUde 'qu. 'i',é~eAd~W' l, IréglOIU ,(FUwne·All;pes~ '~l!:n;ti!'-

.AI.pE's·Côte d"Azur et Languoo\tK-!Wu5sflll,ol1l) et 5, d~rnïal1)~mfints (Ardêcll1e, 1D:~e. 'Gard" Yauduseel BIo'I.IChl!!$·

du·Rhôn~~. Pour ,dei sc:énaF1ol$d"·ac:ctden'ts et d;jilCldëcli'l,LS ,111uc:hi'alres, ,on che:rche dooc li enlU1!i' La wlné,rabllillé

d~ thac::une de C~5,,!:ommunes·, pour 'In fine, lieur afftr;te'f !.If! 'ndi~e IYr !.i!ne'éciheUe dia!d~~si'H!Ca,t:icnana!1~,,de' (l,

(SUlUaU0!i11IiIOI'IIIIiUllle)1â 5 (sftuaC.f,on fmportante et durablilS)., !l'our 13,1'1'fac:ilfter la l~ctUlrl!, cet ïlndioe ,est 1'I~ji)r:é$e,l11lté

Wf' tI~ car~é W'ar lUné 1',ildu~ti0I'1I de couleurs), !I~iI'u~rêe pa r !.In pro1totype d'outil, coopta n't un $ysU'me
d·Î:InIlfolim:ilUon s60SFaiPlliiq.oo et de~,lIiIël!hodes d' ..tI~lyse5 multfçrlt..re~,.
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Une fOÎ:~ le groupe!' projët cOi'lI5UUJé, ami1ier [ë' Il!Iêlimi!,t!"'Ii!' die ,ceue Die. 'cri fioncllan des elil~eliJil( et des

pE1jrcep'tfonsdes membres du gl"Cupel ,1 dté l' Un d~ premie.rs 'sujeU d'~ ,concertation. Notçmm~t. II~ (j,ue~itln
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proj\e't d',étiude: le' pr1li!ël d',~tlUde Clarii 2, proposé il l,'ANR. Cependant. da'l'IIs, PIRIME, la CiG'liiiitam[Jllaitioo

IpeœnnetLe' du Rhmle el, par sulU!'. de IOInI 'ëmboudu.IIl"t! en Méditermné'e' 'est prIse en œ:miPl:ie en mettant 'eilill

ŒiUîiif,eun moo'èle' de: di~liS on RWial dével,oppé et utiiisé à L'!R.SN. Des crUère:s r:eidloéi!oklg,tqiJ~5i Ilfésilux

mümiD: fluviaux 'ont Ëi:œ r.d;enûfliésel ril!ililse19Ji11Î'5 ~lPlilre~emple. l"irr'iE,aUQI1(h~:5Cl,lnur;e'~p tg pllthe ...•) ainsi qUe

Clertatlil:5 crtl:!èTes ILlés,au 'mllmWl m'artn (Pireq~ple. ~.Œatgi1' d~esplage5 ou ]',aquaçl;,dturt!! ...),

Le ~cônd ptéalaiMeau dêmilrltilp' du IprO:jel it consii5!l:êa Iréunw IlUfI pane' constitue d'une partlld'a.ctellrs

Ï1eprésentattfs, de pair teur étil~CIIIleur 'Sondilml, de 211l!ilbililtés différen~,ëS \ris·,ÏI·vlls de'5 ,enjeux du temlofre et

des CDnstkjUienC:eS d~ '1;",çldent. a!lmi~ ~L!I$Cell'tiblesde paner des j.menu ilarfé~i sur tal vutn;E!iI'aJDIUt.ërelat1\!1e

de:s cmnmunes ;ê't d'8utr,ë' part,. die~pert:s des lUffeflE'l1Ites dll~i;wdlil1es, 11iiêœ~n'S âJ ~. CI!lTK~éiifI5il:t,fC'lilI dt! CI2'S

conséquences,.

Plour réa&L;seroette' rec:hellChé parUclpatWe" yn groupe !iI'acteurs. prld1lc~p2ilem~II.'LIloau..!I!. iii ,été, soUicïité, et

CiIlmit'iW.e' te Groupe Id:~ Tra,vfd~. Pfl:~ME (OT PRIME). La 'ff~lJJre·3 iJrésent~ la oompo!iIIUCI'11 dLl Gr PI11,Ii,E,liIont les
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Imembres sont fegro!i!p@S 'fml Ifo.llcltiorn de leur reJOOléts,IIIIILathlllu:!' el de leur impUcaUon dans le proj'Ii!'t et ~'11

,dllïffel"eneiam tes Pi8.fil'e111l1tesiJll[itiau sl!lillat,aire:s de la lp.topOs~tiol'lfl!:l'~e le , 5 ]11.1111111 2006 .au MEEn ATI, et ,ceux qui

ont rejclll'lt leSIIi'OU;pepar lia suÎ~.e,.

La. CRIIRAD il ~n'[:leipé ,ElUXItrava.1.IX du GT IPIR!ME d ,1IS!i1Slè cà liai ptlQ)al"t des réunions pœntères., eft lnk ~.

consultant, af'l i'1 d'exp ..' r,,,er sa vision de.5 t.el'irtt:OIIres'OOlllltami ~s ,~tdes eJ'lljelllx iil prHeliVer. La parlk'lpa:tJlian de

lia (RUMEl !'I~ ~oi'1~,is~tii pas il cautionner l'euttl rfU!Uloiiil.!aiLôgi.q;IJie,., "lU 1m\pléD:i\eiflJle Le l'IéslJllmt de cette

œnS'I!lU,at'tDti,

l"J6NI, ,ayant ml$ en place en 2.m!i, un Comlt,é D1recteur peur la 8,estion de La pha.~ 'Post.·Al:c:idel'lteU~ ,d'url

~u:dd@',fIt 1li\1IIc.t~illlre ou dl'WIe $i~Uail:km d!.lligente ri!dl,QlQg,~qy~',(CODIR-PA)" c;hargê d'êlaborN le1 éléments œ
,(lŒtfilile oo!1'~~a!'lBfCt .~œ' Wll~t ;fi'@ 1.'MN)'" le~ r,@la(jonli, entre le CODIR -PA. 'et PRJME ont. eté
,e;l1Itr!i!t~n~ tlQl:IILIl!~ IlQng du IproJet et dewt anlmattllilFS ,du QODUlt·PA sont deve!"lillJ5 memblies du liT PRIM!!:.

,Ne'l',e: 'eI'~~ln~dtln QC~el1l".tq.m ~u<l!!nt dmn ln flgw...n'ont ,pu' pâTlfdpet e{1ec.tJvefŒlJ[ 6Ul11 ,.,nœl'ltl/l'Jl ft GU\!I~ces

de ~r~n, d'tJjjt(ir~ .ml' dWil'Jll5iQ:~I'ii'E'lt·n~ant ,pao! ,l!l'~ II'tI~oClol~ CU ~n;; di! projet.

Les n;Om"~des mernbtC!'5 dlu GT PRIME 'sont Pl"é5!!J'l~5 êl'!l ,début Ide' rappo:rt.

Rpre ,3. Iig' PGn1d,'!Ll'lf~ QIJI Gif PRW.E.~

Dès la premlèf\@ r@II.i!!'l[iQfl tlu 'GT PRIIME,un mOO~,de 'onU~QnRe\ment du g~e et ,Ife dr!l(Iutemem. duprlujet, 'est

établ'l (C'f.fi;ur,e' 4), Ltëqulpe ,PRIME (IIIRSN. ~ltIŒ.IIUS. ASN,et. ~ulires;nperts) aabore dei, pr'o.~luon~ d'éch:e'Ue.s,

de dilSiSificatÎo!'lj identifie les enjeux terrltorti!.v'!( et pro.pos1i!des, ,crllefles les, r'ep~tl.nt., ,ën1ue b!:i va~eur:s,

de ces, cr'itiêtr'es pou!!" chaque commune r puis soumet ,(;S's tr~~!JX lors des re,unioos ,du IGT "IUME. te ,Gr P1!1iIME

choisit l'êd'lelle die' dmîflaticln; séteoctioi'ii'l!i! les lënj,eux terr1tCJr1aux:, allffii que l.ëi c:dtli!res ,qu~ I.ii!.!ll~epl'il!:se:nlienll

'ét Sie' pr11li110nœiilit.5ilUf la 'IliateuT die;s ill'lâ:icëS, de grlivlté des d(ill'i'1ma:g~s aUX cornrm.Jne:s. pufs val'Ident ,o'u Inlon) les

risu11'ilts ,d'es ·ivalut1Oils Ili'l.!LtiailièJ-es •.
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Ce;ritain!li!.cteurs d!i!l Irc-upe ou ~nomes extérleure$ ,au groupe- ont ~t~ ctln!\!.!I.t~$, au travel'$ d·tn~!!'rvle~ au de

réunions, Ittlématiqlms, potI' réal'lse,r CM b:iI,~iiu:( pf,épal'atoire5. AlOSt" pour réaliser le d.iagnostlc du territoire

d'etude P'RIME. 216permfiJî.e's appartemmtàJ d'es ,oflil'l1Ï<5.mes e.l!i:liIrêmoemi!i'lt variés ent été Ilri,'~lVlewée5' pour

rc!:Ye:ttl1F I,e'ur perc:eptlQn du territoire. Af~,n de,',ittililter lie oontaçt, ~ plaq,uette (fe~ÇQ:rnmU!'Ila!'ttlln SUI! Le

~;J'ojet p~lilItE iii été réa~ltê-e et ~I'IYQyée el'! préali!ibll! li C!i!s~n~erviews 1(,Annexe 1h

Il!)esateUelîS ItIIiIênruiit~Îque;s.Onit été (JfgpO~s.êsilfll!1 Ide 'fournir aux. m€i'mbre~ du !ltOiJpetout!!'5 Il;es,infom'l'atiill11s

tcdll'li'que'S ann qu"lls rp!rluent œnneJ L~IW"aYis ~ors des mulnlloins plêl'llè~e,s.

'l'IUIIW!X!'.
I(aum~

f'~" ,*. "OiI"!,rumDt/1l1l1 du rrn'i"i'.dr,

Le LabtealJ 1 d-,apri!:s; ,présen.œ les, diff6foililites, 1~,IHïii~ pléfrirelres., flél.Jnli!ïU tœn~aJtlq,ue5 ct ,ateliers qui ,ont

ja,lonnés les deux an!! du projet.
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Atetlëi1 : Imp~il2twndes acteur,li (6 'rlÏ:yrlli!~2007)

Rt;un lai thé!'lll!!iPflslLle ~.l'!ilS:agi!! des ~e'l"rliOlre-s!5 'février' 1OIJS)

~1iIk!n thêmal;kJue: b.~,sdnariœ, d'a"dde!l'llS n,], JévrlerRëuniOfl:2 ~ le '1"11dCtiMilne2l00iàJ la. manrle d'Orsan
MË1liOD!! f!I!OI !IJ.E

Rètm,kIn ], ~ le 20 mk'iii '2008 à Cad;l!f/;lc!li!
MOIO'EClCLDGŒ
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ReLI'h10n 5, : I~ 3 '~ëv.r~r 2.0(191 à ~t.lie
;l\.NJU:YSE MUL TltR ImiES 'lEtMIJIlTlACT5URS

:1 A~"I~l'1, : SIG - Multk: ntèfil! • ICOIXi A5.'tnLt li" lmai lCiIlI8)

rtêliii b1 thémilt.îque : Ëc:onclll'f.e ~3iOseptembre 2:008:)

Joumm, AdlEurs; Vulnê!ô!lbll1të qrklll.e. Résilience,

V:utn~lmé écCl!lom~ll!' t12 ocUJt1reUlCJiI!]

RÉUlirim .. = le 111Œhob1e 2008 à SWl! loi Ii!IIiU~Së
tcaNOMI[ et R!Ê5I1JENCE

A ~·iS5.œ de 'G;>I!' tr,a1illa,ifI. Les experu Ol'llt eN'edué ~e'5calculs permettant die rEsutwr' am: me:m:lul.'!s dlil glmltj)E!" tes,

IrnS'Rces d.e wloornbîl1tè Ides 'CiOmmUMi 1JI(l,w"' te$ dtfférel'lits e"j'fH.!X. Cinq membre'S.du grollj:te ont eons.tille éw
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interviewés, afin de recueillir leur perception de la vulnérabilité globale, sur la base de la vulnérabilité de

chacun de, enjeux. Les experts ont ensuite restitué aux membres du GT le résultat de ces interviews et la

modélisation des perceptions/ logiques qui en a été tirée.
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4 Collationnement des données PRIME

4.1 Identification des enjeux

On désigne, iCl par enjeu, tout ce qui est fondamental dans un territoire et peut subir un préjudice du fait de

l'accident.

Dès le début du projet (avril à septembre 2007}, il est apparu nécessaire d'établir un diagnostic géographique

de la zone d'étude (Barde, 2008), afin de faciliter ta sélection des enjeux à considérer dans le projet par la

connaissance des spécificités du territoire.

Le diagnostic géographique de la zone d'étude (Barde, 2008) s'est appuyé sur:

une plaquette de communication, destinée aux différents interlocuteurs sollicités pour le

projet (Cf. annexe 1) ;

des entretiens avec des acteurs locaux;

• la collecte des données quantifiées disponibles sur le territoire (statistiques nationales el locales,

rapports) ;

la représentation cartographique et systémique de l'ensemble de ces informations.

Une base de données, rassemblant les informations a priori utiles en contexte post-accidentel, a été

développée pour la zone d'élude de PR1ME. Cette base de données rassemble des informations nécessaires à la

classification du territoire, en intégrant les points de vue de l'ensemble des acteurs locaux, L'architecture de

la base de données a donc été conçue de manière à tenir compte des enjeux territoriaux, tels qu'exprimés par

le panel de représentants du territoire (GT PR1ME) et ce, indépendamment des frontières administratives

(communes, départements, régions), afin de permettre la construction de critères de classification partagés

pour l'ensemble de la zone d'étude. La structure de la base de données permet, de plus, un accès aisé aux

données et facilitera ultérieurement leur mise à jour,

À partir de ces informations, le GT PRIME a sélectionné les enjeux présentés dans la figure 5 et regroupés en

] catégories;

1. les enjeux rQdioécoiogiques, liés à la contamination des milieux et susceptibles d'influer directement

sur le niveau de dose des populations (te milieu bâti, le milieu agricole, le fleuve Rhône, le littoral,

l'eau des nappes et le milieu forestier) ;

2, les enjeux économiques, susceptibles de subir des préjudices du fait de la contamination des milieux

ou d'effet d'image (vulnérabilité économique des entreprises en distinguant les différentes filières

(notamment l'agro-altmentatre et l'exploitation forestière), la vulnérabilité du tourisme, l'impact sur

l'emploi et sur le foncier} ;

3. les enjeux sociaux, notamment autour du concept de résilience.
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4,.2 C.ritères et écheUes de d,as.s:lflcation de graV'itlê des dO!mmqes,

Une f·DIS ~es !S'nlelJ><:séliectf.ol'lft-és, U :s'a!,lt de choisir les c:rltè'Fes Ind1ea'teurs qui p!\'!rme~tel'l.'t de lilll.ilan{jn~ieil'ILe

préjudice· q,u'Us sent SlUK@pUbl·@'s de s!Ub·frdu rait de 1.'acc1i:le'l'Itj pLfls d,e ronstrutre, pour ,c:hacl.ll1 'cI"entre· eux,

une ,khiiUll ,qui fera, CIlfJ'ëSj)Onwe lml Ind/fee· de vU~l'Iér.a~nfte 'jOUi!lrl1i.vI~~d"attéinte) a l'impor'tilooe .:h.rPi"l~;udlCe

qU'lllltlUée par le ori~èn!!llIIdklLteiJl' dholsi. Cet indliœ .q~îl ë5~ Ilm' cti'ltfre COIliij:j:i'is.el'lIh'.e Qi 'l5ItuaU_,lI1om1<ate) et 5;

~,i!ltteinte tmlportal"ite ,et durable~. 'p!!rmelU;ril, de ,romparer des !I.1jjtmeirllibiliœs de iili!at/!lf,edUfit.reMe 'et de dasser

l,~s communes en fbm:'tl!on d:-e·l'impoltanoe de· ~e;i1ia'tu~·inte. d'UI'lIIilG,tltl liIeWi! rndl~OWgtqlile' 'et ,éculiiOffliq.œ.

Le$ enjeW! ~ildIQéG~logfl:liliies.s.élKthlilJiles. par ~e 'GT fRIME, Cicrr!!l'spondenl à 'ces mll'Ieux, dont l~ vulnérabilité

'Kt ,j'tJrcflemant I.Jee au n'veau de ·c,anbmiMtinn :.ImIU!H.lil..lIgrtClil'tej, urbaiil'll 'et f,or~tier., le IRhône, le littoral e·t;

le! n!l!P{)es pîhIlÉal:.iqlie1i.

Les erl'œres radiolkologiqooJ Il'rcPO'~·Sl)ot ,de dell"l!ili; type$,: des .critJ~i'ies;1I~$,à liiin~sUOIl1ldi"a'liments (prod'lIir~

I!ISl"icoleli, dlenrée~ f(lre$th;'r'C~, e'1i.L.i ·de ni!lp'p~ ou de flilu~, prodlLllILts d!e ,la met~ e:t dos ,fÎUèr,~$dœîmémques

IUl'S à,I~'e)/positfJon de la poput!1tiol'l dans [es. différents mUieux.

1!.iI C!OntiHJiI~liIiationdes dQJ!'I!.I'l!esqui résuU::e G~, dépôts flldloa!::IUfs. s"e"lIprfme ,en bec:ql,lElrels pal" kilogramme

(l3q.lkJ,h Plus e~lie'I~!>ttmpoiltAn:œ, IPls1, te d'él:riment s\li!)Iiest im~rtalilil:. t'il p~mforte est la YlUlnétiFillb,1ilite •

.Afin de converti r la quant1f~,atlcn ·du p:rtêjudroe en inclh:·e de wlïilérablUtih ê'elPll:ypés de Il;ri~èl'll!'S SMlt PJrqp!i5ë.$

,pour définir les. frontlëres en'I:r~ le-s niveaux 0 à. 5·, :rP:cHJlrles hiiLlts IIIIlyeal!JX ,de gr:avttJë' (), à 5;" li e~1I:pii"Qpmé

d' !.!tlliser Les.Miveaux J'\!WC1rmu,lx Admissibles (NMA"" Les N'MAindiQU!ent. les niVeilllJ~de çQnt~minaUQrl mIDrimum

ad'mÎss"ibtes pœur ta. CiOlil'l,men:lal'isation ,dies,di!!l'll'ëes. Ils s'expriment ell activitês millss:lques {be<r;:querel par kilQ :
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Rq.r<Ig", GU vo~lImlque' 1(IkIX1
) e't l.eur$ valeurs ~nt pr,ësemt'é<es pa.!" rad1lonl.lclë1de OU pilll" ~JI"DUJjJE' d,ë

Iradi<Hiiwé'ldes Illpar 'exempte" pDur l'kId~' UI. ~e NIM e'5t. de 50)1 8Q.lkg"1 œx;ur t~ prOO'lilits laitielrs). ILes liMA

~1'lII: inœTe5$M'l't,S, dans Mtlm ,alPpnxh~ de C!1aulrlealhm caf. d"uoo part. ce SOfi~ ~es ~lI!iIfes vateuil'S de' ~

g régte,menL~IIi'e5 ~ ,ilic:t!liI:ë'Ueme,IiIIE diis;pl!!rrlbt'ê.S' I!t dOnt: ,~lll'e'5 ~aJient très ,ell!tUiinemeu'lI1: utlilt~ pal' '1(:'$

gestionnôl'lres du n1ligue' et. d'autre part, ces valeurs sont aussi ,applicab'lë:t il de5i d,el'l:r~êS lssues d·a1.l~res

rnHië'UX, notamment les pm'ductions, du mll1eu 'fcr,estier (par exemple tes çhi'lmr.l'Is,nof'ls" billes et g,ibier} ; donc;

un mimI! Cfltè'F'e' pelut.~tli1e lItfllf:siÉ pOlir dif'férenlt5 mllj.eu::t.
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l, qUé, pour oommune:s, Ippilrtenoot
pafitlal\"~ d'~SlJNe1Uanœ œil de lIIIise enl place de OMb1e-meslilr:e l'lI! serait nkessalre •

•' lii1tllk:el ,: ,~trè.sff·aible~. Il s'agit 'lyplqUIilIllIm't d~ commun!'s pour lestl,1J~~IGILill tontamfnoatk:ln' des milfaiill:. est, tris,
rllllr1.e ,et, dlfffciD.ement ~able arvec les lIloyens: de mesure OI"eraUlll'll'leU. P'~llIr œ.s 'tommlJl'I~. ,des iifie!iillfft IdQèrel;de"
wM'iIIlmte pmIlTiiiml ,iI:~ ~il:I~.

,l, Illd~e 2: ~&,riliiMe -. lLiIlo:ntmnbilatklfl des ll'II.l~ 5 ~Ie, ml/h: reste' ,à uJilnÎVeaJ!li8lible. Les m.wJn dit
mi'I,'-~UWiœ '~raia'Lt. il"/œosÎf'î;êes p.u lrapport au IlIkteàJI~t.

i, Ind,,~ J, : ·intiéiméd'iiaî:re '•• IDeïliN'iêœilisaüaM poiIiiffi!lent ê!\ii'ie r~lies ~.r '9em,p!e. inter;mction ~ mmm:mdati'iltaUœ
Id'~ prnilIüct.'biia.~iccœ,ii1ltenficttQII1I d'œa:BI! 1Ci~ I~O:~ts. ~t~Ic:tIOlll~ Ilfilnl!il'it4i~es_ ••

•' Indl'le 4:: • ilillparta..nt~. IlLa CQIII'ti1111'111l!tIo:n d'II" mllieuatJteint IIne' Ilm'ltiï Ipr.êêtab~~ ItNMi!il1 pwr ~ pRIÔ:ICHor\1, l'i,S)liklalies,
l'Br e-xem~le~. "
Indlc:e !I : ~"imporUn:t et dur~bte ~, ~a i!Oi1lamnatian d'Uf1 iii illeu d6panc' i,!in~lnmiteprHtabtle pendant IJnd'éla~
SlJpérie\Jf il "année'.
L!!S,Sfluils 01 ,iI 05 ~tabli~tlt1t Iii oor~.spoi'ldance e.ntre Les crîténts iii~SOtié$,~ chaq.Je ni~au et les valctll's, de dêpôt en
Bq.m " q,U~CflfldlJîsent 11Leur ,EI,trente.

1 Dé.finis. par I.e rêg!ementEUItA 'liCl'M du :l,II déœm'l:ire 19a? moditr'i! n' 19!i4 ',11, et res.pecté; paf laJ F,r.iiCie:, tëS ItwIIl,

repr,eSiel11tel'lt (JèS, rmt':ilLiii i!I'acti\lon pour la 'coQlmeJ'iC'wisatton des den~m!tlmelltaiœ'.'i dClrn les o;;-almrs, p~l'btl~ '~raiEint
imm~diaœmerJt appliquées, en pilMO rëHe)l)e pasNtcclœntelte. lies· ~BQClldOf'ls Oflt étê ba~ sor d~s. ~a:lClilb, diiitlmd,trlQlJe!;
,~r'1 Ci5 d'lli~lôtioo poor difl'érel1t$ mcJ:kll1L:1ctéides, diffêrenn al'lmi:!nts let p(I\I:F plusieurs duses d"S!J,ëS,. Pwr ~~, ëatc;tll$.
ré-alfsés ài l"epoque. on ne' dl~pl'.ls.e plus, d~ tQyte~ lffil pr@d~~ mals, Il Mt rcooni'm Que le crilëre de dose pt!.r 1ngest100 sur
lflqlJelles HMA.50nt fo.,dèos est celui d'une dose de '5 mS\!' 5ur III 10" W'lrl~ (1 m'Sv les anflées su'IYa.nœs), qu'un coefrlclent de
0,1' ,ill minoré les alClJls, de gos;S' I)OIJ r '~Ilir ,I);Qmp~e de III œ~!1Iœ ,et ,cie I·a,'très ra:lble I!lrOO~bnltd\ Ique· tous :le5 al fment5
g~t:e!'1it smliJ]t;tl'lêment ~e nIY'ea.J.Im"Il:IUimI de ~t\viill~.
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L'indice 3 signifie que la contamination de la première récolte dépasse le 1 /10eme du NMA. La récolte est

commercialisable et la vulnérabilité est qualifiée d'intermédiaire. L'indice 4 signifie que la contamination de

la première récolte dépasse le NMA et que cette récolte ne pourra être commercialisée. Le préjudice est

considéré comme important. Enfin, l'indice 5 signifie que même la deuxième (voire la nième)récolte ne sera pas

commercialisable : le dommage est alors qualifié d'important et durable.

Pour les niveaux bas de gravité (1 pour un préjudice très faible et 2 pour un préjudice faible), il est proposé

d'utiliser comme critère, les limites de détection (LD) et la différenciation classiquement faite entre la LD bas

niveau (le" becquerel scientiûoue ») et la lD opérationnelle'. Ainsi, si les meilleures techniques d'analyse ne

permettent pas de déceler une contamination, la vulnérabilité est très faible. Si la contamination peut être

décelée au moyen des techniques opérationnelles déployées en situation post-accidentelle, mais restent

inférieures au 1/10ième du NMA, le préjudice est considéré comme faible.

Un même système de critères et d'échelle est établi pour l'ingestion d'eau de nappe, de denrées forestières,

d'eau du Rhone et de produits marins.

À noter qu'au travers de ces critères de contaminatlon, deux préjudices induits sont simultanément abordés;

la dose reçue par les personnes du fait de la consommation des aliments et le préjudice économique résultant

de l'impossibilité de vendre les productions, soit parce qu'elles dépassent les normes, soit par effet d'Image

" denrée contaminée »,

Pour garantir la mise en œuvre rapide de la méthode PRIME, il est aussi proposé d'établir, de façon anticipée,

la correspondance entre les critères associés à chaque niveau et les valeurs de dépôt en Bq.rn? qui conduisent

à leur atteinte. Ainsi, on pourrait envisager l'utilisation de l'outil PRIME dès l'obtention d'une carte des dépôts

issue du Centre Technique de Crise de l'IRSN, puis Itérer l'utilisation de l'outil, en fonction des mises à jour de

la cartographie des dépôts. La correspondance entre dépôts et indices a été établie (Roussel-Debet, Z008) en

utilisant le code de calcul ASTRAL de l'IRSN (Calmon et Mourlon, 2006).

4.2.1.2 Critères et échelle de classification liés à l'exposition externe

En ce qui concerne les milieux où l'exposition ne se fait pas seulement par l'alimentation (contamination

interne), mais aussi par l'exposition externe (irradiation), la proposition de déclinaison de l'échelle de

classification est présentée sur la figure 7. le critère retenu pour l'exposition externe aux rayonnements émis

par les dépôts radioactifs sur les sols et surface des 4 milieux (urbain, agricole, forestier, littoral et fluvial

(expositions sur la plage ou les bergesj), est la dose efficace, exprimée en sievert.

Pour définir les limites correspondant aUX 6 niveaux de l'échelle, le critère proposé est fondé sur les limites de

doses établies par le CODIR-PA. Ainsi, le préjudice sera qualifié d'important si la dose dépasse 10 mSv au cours

du premier mois. Le préjudice pour le milieu sera qualifié d' «important et durable ", si la dose reçue durant

les mois suivants reste supérieure à 10 mSv.

) La différenciation entre LD opérationnelle et LD bas niveau est un concept emprunté au GT3 du CODIRPA(rapport
d'avancement du GT3 - version du 14 novembre 2007).
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Comme' pclw' la CClfltalllT1llnatw~,des denrées, iJJnr:tOl'fespOi'Idalnce ,<1 été éLablleentri!! kis cr1tères dosimétriq,ucs

et les ....~.deuii'5.des. délllôts (en Bq.m']) q1ld le:s ërlltM'il'elilt
"

afin d'<lmeUOref l"opératioiflïiiâmë de cette êcheUe.

Sauli Dl e/l Bq,m4

ffgwe 7• .tdR!JIt" de dCUJifk~tmn t/§ mn~ ,(Wdl!' #rmdilllU!iIA' edenœ:I

La ditfêl'el\Qe de ,nive.a:u de 'Pl1lJ'teçtlOIl Ir,ildfQ!ogJq;ueentre l"I~lS:itlon par [1I'lg,tiUon ~tt:e.e' 'ilia, tes, ~N\ ,et

l'ex;po!$Îlti'Qn par volee.derne 'l'raU~ dlre.;œml;lnt au ~ravers de lia ,c!k!se,,II 6,t6 $Q\!t.evée ,par Il.e:s,me:mbriet du 16T.

Les Iil;iiheU~s Pfopoo~es n'Oint. alJlÇl,ln\l' ra15Qn d'être' équiva.lel'ltes po,ur un niveau dM""" (11iJ.111 niveau 4 pour 'les
de-ortSe-.s.peul ç,olT,espomlre à UI1i nIveau '2, pour l'e.lf;position exœtne). En t1'f'fet, cette cohérence nr,~:t pas

rechel"Cnee' clhuu ~e' ,cadre dt! PlUME: 1~'objiKtif J'l'est pa~ l'étude ,d"lm!;lêll:t mans d·e simpteml!'nt disposer

d'êil.ëments de dassificatïQnI de Inéjudlce5 de na:tlfll1esdlffénmte'5.

IEn ,ce IqiLilcOJ'lOlliJ1Ii1e Iles c'On~Q~n'e$ ,~"lJn acdden:t 'fiool,é.ilioo' sur l'iH:Uvitê ootllllcmique d'un ll;errlltoll1e;, te

conc:ept propo~é pour les, .Pi'!'tidre en c~mp'w da.i'is le cadre dt la méthode Il'RJMEest œ~lJi de Il~ r:am::~-i,OfI

d '6'Il'dommCliement. (' est un lin:mumeflt 'emprunt~ aU domaine de PéV'illuatlon soc:io-ëcorliom l'lue dans le cas

dti$, InQnd-l'iti cns, ~MIEDl\l)l, 2007'),. DI,né~,ei'ites philosophies ont ,~tê!Jï'OpœéëiS !!'f~lnd' éV<iwer œs. f'OnctiQin $ lXlur I,es

d'ommiig,es, .iés a:w:[nOin.i!I!aJl:.miniS ,et '1!I[e-:s peuvent, être' trnnsposéeiS ,au ('Oii'ilteiXbi!' d'une COI'II'ta:iifillfiiiition ~iidfœcU:ve.

Il s·8Jgill: de consld~fll2'r1IQ' ,courbe d'endmnmqemelilt p!rW uni bien dormé, mëttalii~ 'en ~JlaUol'I le ii1i~ ... d'~

IXlliltamini!!th:ulI sl.iltad'q;lJle Id, œH lpovrœnta.~ d',ëiil:damm:ag,cgœ.nl d"UIIIe ,!irU>Jillté économique dQnnÊie. Il!Ine'

fonttion de dQmml!ille !Mir MAE" hliliiiFiO,B~f.leI(princlpe équiv,ilI'Nnt I!lliI prëCJé-delllllt llillais ap,pUq;HÎ àJ un lo~ace' ,et nOR

m, bf:en) ~t une itpproc:oo par coilt mO'Yl!li'iI.Clalis le diomiline d~s Ii'ilQndatlOM, œ-s fO'n~L'inl'lls,CiI"'endomlll1asemellllt.

sont ,élaborées, soft ~ à dire d"exjlei"l'5i "" :soit sur l~ base diune ë.ICpl,oltatlori~tatist:ique d'ob~rvlltlons riilillisées

il l.aJsuite de sinistres ré-els. Dill1s I,e domaine du nlJdéa.iF'e, IlIUC::Utl s1nlstr'l! nucléaire fmportan t en Fr,aI'Ke n~

peililil1.et, d"efl~,e(' Une ,ilpltlroche empirique'. l'l,sil' ,conrœq;1.llent. ~',ilpprŒhe Imafilée dans I,e!' projet PRIME ser,a

IOOvit.,btemellit 'Wile!' approclhe .. à dlr,e d"l1!~m ... bren Ique ~"D:I1, mU ,col'IiSC'Î~nt,1ÎI:e:s, Umit.1!i Uèes, ÏIi 1!Ce type

d/'approobe'.
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Ces limites sont cependant atténuées, dans le cadre du projet PRIMEj par te fa,it, qu'à l'instar des

consécuences radfo'logiques, ['objectif de l'analyse économique pour PRIMEn'est pas dé quantifier l'ensemble

des dommages subis, mais de fournir un ensemble de critères économtques simples et cohérents pour

représenter au mieux les enjeux économiques du territoire, Après avoir soumts cet ensemble de connaissances

il.UX acteurs, on pourra apprécier s'il manque des pomtaimportants 01,1 s'il faut affiner certains éléments,

economiqu:es. JI est toutefois, prioritaire de réaliser une première base d'information cohérente afin d'initier la

discussion.

Les enjeux économtques, sétectionnés pour la démarche de classification PRIME, sont ués à la. vulnérabilité

économique des entreprises selon les catégories d' acrfvttés, à la vulnérabilité du foncier, à ~a vulnérabmté de

t'emptoi et à la vutnérabtlité de 1'activité touristique. Une réflexion théorique, réalisée par "un des

partenaires du projet PRIME (Genly et Brignon, 1008), a perrms de proposer des critères représentatifs de

chacun de ces quatre types d'enjew<. La vulnérabilité éconorntqee des entreprises est représentée par

l'endommagement (appelé ensuite détriment économique) de la valeur ajo'!.:Itéeproduite par chaque catégorie

économique d'entreprises, la vulnérabilité tonclère est représentée par la perte de valeur foncière des

surfaces, selon leur type d'utftlsation (bâti, agricole ou forêt). La vulnérabûtté de l'emploi; est représentée par

la propension à délocaliser les ernplols selon la catégorie d'activité économique. Enffn, la vulnérabilité de'

l'activité touristique est représentée par le détriment 'subi par la capacité d'hébergement to~r'1istiq]uede'

chaque commune.

Pour évaluer les détnments éconormques, le GT PRIME a considéré que la connaissance des conséquences di' un,

accident nucléaire sur les activités économiques n'est pas suffisamment préctse pour justifier de nombreuses

classes d'effets. La classification dss conséquences économiques a donc été simplifiée et ces simplifications

ont ,été effectuées de façon différente, selon que tes conséquences économiques sent ltéss ou non à la

contammation d'un milieu particulier du terrltoire.

4,.2.2.1 [as des oc.tivités économiques directement liées aux milieu«

Dans le cas des activités agricoles, le détriment éconorntque est Il~éà l'ampleur de la contamination du milieu

agricole et lasimplffication proposée est cohérente avec le fait que les effets d'image vont amplifier 'les

conséquences d'une contamination même lorsque son n'iveau est faiblie, et donc conduire à des œnséquences

importantes d'un point de vue économique. Le nombre de classes a donc été réduit de 5 (important et durable,

Important, tntermédiaire, fa'ible et très faibl.e)à :3 (important et durable, important et faible) et les détriments

éCOrl;omiqueseorrespcndant il chaque classe ont été fixés en concertanon, De la sorte, si suite à Url accident,

la contamination radioactive du milieu agricole d'une commune atteint le niveau 2, la perte de valeur ajoutée

des entreprises du secteur agricole et la perte devalel.Jlr foncière des terrains agriœles est qual]fiée

d'importante et atteint 100 % des valeurs avant accident.
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,Fipre ,1. EJ!,efliPi~,dff"vJ'~Uan .flie 'es ,enjeWi rmli_wtOS'ilJÜ:~; .11: ;1fliJiamtQ;!!iëS poiIf' ,ies ait'trvJM, I~ aux mlUl!lux.

Il est il noter que' Le5taWl de lperte èotll1omiqœ appt.iquélliWlil U'c~ frl~Vëal/ll( de l"é:clh,eUe de da:ssifll::alian ont

é~éfï)!ésiilrbH.rai!'ement el n Cëll'iCettlllUol'lav,K œesmembi'e5 du 'GT PRIME durant tes Iréuntol'ili, ·du GT et du rëseô'!U

PR lIMEconcernant t'éœnom1ëi (lit'! bleaiJ 1).

Ce modm OP€Ullld:1 1tlS/.lre 8), val,able pour le cas de:s<actlvl'tés iils,l'ii:CI!es" est a,u$.ii utll~~~ pOIUf Iles.û:cliviliês de

5flYilaJ'lbiJ1ë en lien î:ïI'IlitC la. ~Ol'litam~MUOilildu m~lllel.J fQl1e'stier, pour les actiYité$ dë p./khe· ei'ii.rMèrle lea lien

alVëCItÊli~cm:tamjlil'ilUgnl du Rhône'" pour les ,ocil:Mltës. d'e IPêche en mer en lien a\l'eC La cOAUmfrltatlon du' m~lleLi

marin. pour tes ilc:t.i~t:é$ I~e$ 'industrie1ii .agro-,a~i:me;lIt"@t"1en lien Wei: la. c:ont,alilüiïitfolil d Li. mille Li asticote et

pour les actMœ$ de$. eflb'epri;es de di§b"ibutlQIiI d~fiU 'e'JIiI lien av.ec te m,ute;1i:J1~e plus ·cClÏÏlt:bm~if1:é' 'e-n.tre t.e Rhône

et les nappes, d'@~1iJ~outerra1nes ..

L~ dépf\ociation ,1taux d' endomma'iI~ment) 00 l,avaleur f'f1i,llelén~ est, é:ga~~me'I1:t,dililec!t'ment Uêe au lilii~u de'

flClntal1ll1naiU0li11du ten'l"ltllill'ie. l'échelle de daS!ilf!catlofl ll@@ ,à 'la dépr,é<dation dl.! fom;œ. bâti. a~ll~e et

r~en.Îa· en tEleillllfque ~ celte de W vullilér,ablHL-ë des entreprises dont l!e~13cUv;l'tés'~J1t dlirecl~eme,l'It Hée$ ,ilUX

rnJfl:leux ~d & fig/(llie il, pnkéE!Je,n'le,II •. 1111.en est de même poUl' li! deprédationd!.! cri [.ete' ;, aU ra'tivité tounstiQue -,

t~ dê<trlflllilnl SiUbi Ip;!i I~ ,c~pa~i~é dI'oobefgemen~ ~'DuNH;qlJe étiant dîlr:edemen't l1é il la cQntamination de~

milieux.

Clans te caS d'act1'vltés éçof)omique-~ non d'ini!Ct~mll~'t Hiées à la CICI.rnI~aimjMttOI!l!',adloacl!ive dOua mi~ieu Ij!les

flil.dustri.es alJtre.sque· ~es,tndusltrles agr()·alimen'tail"e,~ les $ervices marCh~ndt5 •. I~esecltie.ur Ife ,~ c::onsb'uftionh 'Il

al ,éœ considéré q~ I~$ ciOruêquencEl'i économlque'5 seraient global,tl'me'n·t pe'1J imjXIrtanl!es e:t ·é!DIiIC I~

~lmJlJjficatiQfIIDroposé:e fiE" ,œnsel"'ll',e que' le'i ~:r,emftl's,niveaux de ~.échelle (filJur'e '9),

Il.500



!!liII!it!!il
_1l!4t!!1!

t~d1~IiI;IU!.'
IlRit

It_mlllinp;)

Fr:jure'. ,~~'i! ,d~'j\"taltMii' eo'fFe' ln mJlIWl .i',tîdIHœtOJtques et €"OIKlm~~i.Nïc&'pour/lI,s (Jdj'itJ~!: Mill' '~~es QUX
,mJtiI'UJi.

Les, tillUl( depl!iiii'"te ,kci'li,)mfQjIlire, ap:pU'qWs il 'ceS ,dcwc n$'IIii!,ij,ïJiii de l'êdlmeLle ,die ClliS'51Iflë:ilti.m" ont été é!!lIlJ(;lment

fix.élS,arbitrairement en cOl'l1ce;rta.tio'liIav&: l'éS membr" du GT P'atfIiIE durant ~esFlé;lI.filiriiJiM:dIUGilet dUJI res.eau
PR.I'MEconcernant t"économie fFableau 1,~.

Illans, ~e poje't IP,RI1Io\E. t!'s atspect:s S1:Xii!WI de' lia psUilti dl'l.JJ1e situatijon Pil!it·iiI'!;l;idl'ntell.e' sont abordés,au

Itravers du IOlJ'rlG:eI:i!l:,de t1hJtlelK!~~ !La dét.ermim'lUoJiil d"üi'l ,frflœœ'C de iiéslmeiiice' 1'i!v!lell,,.t alor:s à apprléclier la

capacité de la. POJ)uhition d"uil'ile ,i:i&mmiJne' .il rollIl'!'' apri's !Jjiil ~dde/ill. rOOIaOOf\d:e là iJlI\' d'cmaiilile assez nova:teur

~t qui relève essentl~Uement du doma.ine de la l'Il:Içheftioo.

la prtr;e, en compte ,d,esproblèmes de traumatism~ p05t-,iI!::dde'li.~el. est IFlëœil1le. L,.~5Crilèr,es de ~tiilIi:riU1ié de Ice

type de t~umatlsme' SQIII,t, multiples., ::il. l'on r(l'Prend les traval.l!X f.etatlfs ,a la pl:n;ep·t~on des; IrtsqUes (El-.Jamm'al

et .Ro\I!Ili1geli.J1007), des criœn~'S Uës à l'III'Hlividy 'fac:.e au risque appa.ralssent : la fam1:t,iaritê' auri!iio.ue~

Il'ilioOi~éfiel1i~il;l~, l"loc;CI'lt«!{III, l·ac!C,~p,tat!on ~!.'ii"e. ~!l,CQliIllmlabtlUJé, la 'IIillour moral~... En partit:uliE!I",. le'

risque 'lié i!!Ul1IpalllJt~cn51l@'n yn "Isque polIT teqlœ~Iles V!'3nç!!'is ;aCCOlidelllt!.1Re 'f!l~bl,e cooif'ülflce aux iHJtorités, car

il leurmmbl.e que ta ues!ej:oo de ce lr1sqjlR est clUfkilemef\t (lon.tfÛlable. Cenêllns autfil!s Ia:riteres. innuelilç~nt la,

peroep:t,Too de's ris,ques. SOlilt liés à la ge.stîQIl 5Oct!!le dlLl ris'Clue :. dMfgnatiolil1 ,dM \ifetilll1Le5, C:!ilnfiillli1iC:e ,e,lI1iVen, lB

InslltitllJitrons., m,édîiatls~,uon" Mnéfijçe. équité. D'al!tr~$ étlUdes montr'êlll'lit qu"l '8Xiliit:e, di!llIS Ila population en,

pnê',ra.I. dtffé.·ent:l ar~\IIpes,·se dmérern:qant Ilaf pr~~c:tlves de vîe (c.l'lacol'l a lUlU!' l\I'Ïs$oirndu lmande da:n.~

laquelle il IpeUl imaglne( ClQmmelll lnKer ,au mleu!!. 'SiOI'I chemin, et ce~ chemin!; son t défi nis par les ~lel!rs, k!l1'

'Cfi~ntjes ,~1:. les 1!i.s.ea,WK 5QCmwc: que ,chacun porte". Il.luI~i, II!'5c:ap.aeUë-s cie ré$!Uenc;'e YOontdépendre' cles,Ussw

SCdClUX, de's,lwrbi'ludes Idr!.!5a!!e •. des ,e~~:s: let d~5flKl!e<WS Ué:s: ,UI œl1'IPIl:Il"t,emeot coUecti1. Seten I,e:!,

e:roupes" ~eli personnes, <ilU~ vont camp'tel" ne serent parslei, mêmes ~fnRUINIC'c dtH - ~QPle -" des, n~tab~l!s. cll'.t!,
pewsonllle$ dont onl ~ ~ent proche". influence de-5 elCij)lirL~ ,e:tdes 'geiiUol'Umilli'e.s...

'Selon tli!'SI:!Omi'filUiUI5,setOf'l Ila moyenne d'âlle, wlon I.·jmportanoè de$ 'S'ecteuï'S ;iijssodatifs,et 'selon œllil1i
,i!lyumillme. an peut Iflii'!i!~ü'le.r qr.ïe la façon di2' r~,!i!!ljr sera différente. M!il:afié Une va/s;te a/illClly.51!' de Li!

IbibU0i!1<Iphie 9Is~œ, .'étal œ~WRrn!Ï$$am:es CQtbc~t'l'Ian! (,es i'éac:tion~ soclétill~s ~uite- à Ull'te crise' Ii1,UiCléatre

IRlm



l'l'a a!l'lendimlt pM pelfmfS, d'idel1lltiifiie.r de Cr'iitèrë5, tlïécrlqUëS rolbustë.$ poUi" d~~;lner les 'clllipacit:ê~ de ,ré.s.iI!eliiic,e

des, l~la:l::lon$, I!.ëW,ptlfe' 6 dé ce ~i!\PPO'r~prnenw lai if·e.che'Khe ~'ItIiIIlilt!.r,iilbnUÎé e't r,êsflienœ'.. 'qlt'll a ,é,té

IilïLenéeau §eln de PIl1lŒ, ann die' 'compl:éter ta vision a:pportée Ipar [t,outil P,RIME.

Le but des évalua,Uons falles da.ns ce ,chapltr'lÏi' n"est pas· d',effoctuer une étude d'i'mpact, mais d''identîner liiaiS

pa,ram.è,tJr'essUllcepUbl€!s d;~tre desindfCiitlt'urs dll1llEi'ls~bmté, i..'~'" qUi VOtit induire une réponse dlfférern:iée de

dIl~q,ue'comm!i.me ~(lY groupe de 'oomllll.lI'lesJo, Al!'lsll, un ~atamèb'e fom/iamental, œmme la vateur d~~ ~8t'

radlQ(l(;Ulfs (8qt.1ifI·2~ n'aura! d'mlLemt Idans te cadlr-e de 'ceU,e etude'" 'que !Ii de'5 diifrfler,ert~~, fOl'tesenitf,e,

Cgm.mYlil~ en décQu!ellt. Sa v.ateui mliJ'ilnsèque ne servi~a, ,qu"à! I!105It1m'1ner Iles. (ommunes Les UliœSpar f~rt

,in!xaJ!ilJ;e~~ pa.r' '~e'mple', en tan:t que ~ I~l\,! Qgl1taminees - ou - forœmel'lt QO'liItamlnées... IDe, œFalt. le$:

va~eurs âolive<!I'\têtr~ CQnsMéré.e'S en niveau n!laUf d'une c,omm'llne .~ l'!i!utJfe 'el !1o,ll en v;l!ileurs·ab50tues.

MiO de 'tes:Cer I,'ope'mtionnalité et. lli.coMwence de l'~F1semble des cnt,ècres choisis, I.es va.leurs des djf(ér,en'ts

çriltères sont ensuite Cj,lJanLiflées pour un l.oU plusieuiFS.) sc;,mario d' aa::ldent et pourtQutes les comm 1JfIe-s, de l,il

z;one ,cI"ré'Wde. Ces varueun':s;·sont ensu~tle' comparées il!l.lX \!alel.llis 'frontières pour i!IUrlbuer à cha.c!,ue mlUeu un

indÎce df< Fa/vUe' (figure ÎiD~.
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lüjd~j1filit:li d'.

_ 'iÜfOHlhtiJ,
,il'JM
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(w,~)êX~,{jII,k.~
~, iiIbl Iii ty,pc!

if;u;rüiil,ëI~
dtlliïli1cil'Ltbn

~,~~
IdI~è 8ij Kil éJ'I
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modé'IElil dB Ïi'$i'Iilr«ls
d'e 18 iaIIlt\'aciWiiG diin~
L'erwlll\lfl!'lell~l!it dl./t
rmodèled'upolilbl,1

:silÜ'ii!i.loJ!
'l'liiiimiikl

~~
,muWi ... Init_
âJij,~~;on

Les outils de ca,lc'lllsut.msds pour ;!'tfectuer les c:orrespond;;t.nce:sde~ dépôts: en Bq. m-~ il UI( ICI-kg" et 1ou ~ux

'SV'.'fI'!'Oilfl sont. présentés: SUI" la 'figure 1'1! cl-après.
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4.4.1 Êval.uations radio'logiques

les éléments, relatifs il. ces évaluations, sont présentés dans Roussel-Debet ët Mercat (2007) et Roussel-Debet,

(L008). Les évaluations radlologiques de contamînatton des denrées et de dose externe reposent d'une part,

sur la définition d'un scénario accidentet : localtsatton de l'fnstallation accidentée, radionucléides rejetés,

importance des rejets et conditions météorologiiques. lors d'es rejets et, diautre part, sur la mise en œuvre de

codes de calculs qui permettent, dans un premier temps, d'évaluer les dépôts radioactifs, puis la

contamination des denrées et les doses qui en résultent. Ces évaluations ont été présentées et débattues au

sein du GT PRIME, notamment en ce qui, concerne le calibrage des paramètres d'entrée des codes de calculs

radtoécologtques, permettant d'évaluer la dispersion et le transfert des contamtaants radtoactitsdans les

différents mjlieux de t'environœrnent.

Afin que les résultats obtenus dans le cadre du projet ne soient pas assimilés il Urte etude d'impact d'une

installation nucléalra existante, il a été convenu de considérer Un point de rejet fictif situéau barycentre de la

zone d'étude (presque confondu avec le sTeè de Tricastin-Plerrelatte).

Av'eç la même préoccupation, trois polluants radioactifs « pilotes » ont été sélectionnés: mes, m~ et

l'uranium, comme étant representatifs d'une pert, de' ceux potel1tiiellement émis en cas d'accident par les

installations lecales et, d'autre part, de différents comportements dam l'environnement et de préoccupations

radtologtques diversifiées. Ces radionucléides sont considérés séparément dans tes ca~culs..

En ce qui concerne les conditions rnétéorelogtques lors des rejets, deux propostnons ont été faites par les

experts:

des conditions de vent faible (1 m/s) par temps de pluie, sans dtrectton prépondérante (secteur

d'origine ~égèrement Est), correspondant à. une probabilité d'occurrence très faible (0,91. des

situations) et induisant des dépôts importants, mais sans grand contraste régional;

des conditions de Vent soutenu (5,8 m/s] par temps sec, dans ~adirection des vents dcrnmants [secteur

d'crlgtne globalement Nord: Mi:stral) avec une forte probabûlté d'occurrence (plus. de 50% des

s1t'uation.s) et entraînant des dépôts moindres, mais très hétérogènes.

It s'agit donc de quantifier les relations entre les dépôts. de radioactfvité et ~es va~euts. correspondantes EHl,

Bq.kg" pour [es votes d'exposition par l'ingestion de denrées ou en I,ISv..mois" pour tes voies d'exposition

externe et pour ~es différents milieux, Les éva~uations radiologiqaes ont donc été menées au moyen des codes

de calculs des transferts des radionucléides de \'JRSN (figure· 12)" notamment smocco pour la disperslon

atmosphérique {figure 1.3) et .ASTRAl pour les évaluations de· transfert et de dose.
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le IilillÏlieu agrlcali!" ,a1 é~ê~~rltC::lIlr:eremenlt ë'ItII,J'di'é', car 'iii !t'nit teuehë il très, court (,erme apr,è:s un lliCC'ldieotet

les.eAjewr. léc:GlI1IOf!iIiiqu!!'sassodés poLITO!:ienit liI"ês lrapLdeme>nt ê'h"e Imllo!'t!ln'~. Pour oe m~ie:tUl. '15pfI;J;d:uctioilS:

agMc~le5. spèc1f1!ll1llJes, de la, :ZOrnec!',é'tu:de. Stl'flitt œ:nstt!:êréoes ditl\5 PRJIl1!Œ: IlaD~adle. le meloo,. L.. , ~oma!l~.,le bLé

dur, lf.!'riz, l,a pêc:he et les abricOts, les, cerises,. Ile v1'rn"le:~ olives" ~e 'tIh!l'm. la 'Vlialnde ck!' poutet" la 'O!iI!~

d'a;gllellilu, lt'Ii œ\ilf"l et te lait de c!lèvreafnSii que lapoomme ,de. mm!' prïll'1l'ieur (de m,linIère il, avoir U~

lreprésentant i.La rnt~ des uJ'NI"Cldes]l. te's grod\Ji!tîoillS ont é~é,chois!.!,!' pal' I@CT PRIME sur la base die

QtJ<artr,e'()fitèl1eli de,s,êlledUœ: 'farte p~oce' de la pr,l)ducûon ,a~'I:!l!Jte !lUi Ile IlLen~tIO~r't' (jï,~tude',~ prfix de la;

denrée. sl3MibnUé plus 'C)!.lIlrI1CÎII1ItmjJOrUnle à une' ClOIII:tamlinil!Uollllra:diloac;lJtve ,et ViIlie,Yi sy.m'~DquePil'i rapport

au terrlll:olre. Par aUteurs, un pill'alT\!~'tfe'1mporti!.lI1it C$[ ta dalte de 1"G;C(;ldent q!J~1:p~ut ind:Uiln! de'$j, dif~éfem:J5

s:igli1l11ficatlw dam les miveau)o! ci'!? conUm1 nation. C0t~e âf.lte a été 'f1~"e,u début cF été ("~ ~1.111let h ce QliJffi incih.iJiit

Wile' Clontalmlilflaltron maxtma\'e 00$ denrées.

Certa.lnê5i !o!iâllieiIii'Sde pUilmèU'I!-!i ~r ,i!léia:1!t du code de 'taleU! ASJ"RAII. opt é~ frIiIodïfiiées ,pour Imtewc Il'épond]f',e

aux objectifs du Pfojet OUI parsooc! ê'.e' simpUff.C:a't!QiiiI : &~le$stmt présen~oos dans Rcuzel-IDebet e,[ I.!m'ar:

f21J(1) et R.ou5!iel·Debet (20011) •. Ji titre d'illustration, la figure 14 présenw Il'êvoilutqcn de II! ClDlII1ilamin:atiolii

~q'!!le de' drifiére1illleS prodilltUOIiS a!!.rimle,s eonfQnctron du temp1l a,p,r'ès lin dépot. bsue ,du oode de ca:tcul
AST'RAL. IEUeImon:I:R mavaJliabllU.é des OliVI'lIi!llli!lde ,~ont.amt.naltiond:e's ,d:l!fltée!s sélec.tiOli'llli1é(l$, et les clflétiQY~

I1llp]d!n; d~ns h~$mols miv.ant .'e$ dép&:s·.

~?-----------------------------------~~-----------

10 _.

I~--t::::----::::-"":~:::"=:-:::,=="-:'':''~':--::;;:-~h~;;;;;;;;::;::;=~:--~
.. ~! t-.ïJ> HiIII'. ,,"II!~I''''''''''''''f.... !1Ir ~.!ï j!liI ml ;lIïi ~

DIlpi! l '~1!i!IW.m' lIiI ~'I ,II!.! 'I~J!Jift1

DafiS le' ,ca:s ,d!e l'll!Jl"anium, les NMA ,ille penne'ttent p~s de déflnir un çrltèl1l!!' utiUsab\1! ; il 8 étê n~cessllire de

Ite:Rilr c.cm:PI:e de' tQI tlWëfitUc ,th~miq:l!œ de .·éiIernent ,et, par œllSeque~it" de calculer t,l1'Ie' masse d'urarnUtH

IIISIm J'5,../8



Il1iérée pa:r unité de t.emj:is" La detfiniticn d'W/i'ië raUo:f'I allimeiiIT\:tanrr'ï!' loc.le l',~~ .S'\[i' IIIl'Sd'Olillllf;e$. ~!Ilies

d'ans leca.dre de l',enquête r;ialisêle autour du :~ILede Tricastin en 2004·20tlSj, cà la d'emal'llcte'd'AiREVA (Durand! et

N.elFC3t. :ZOOi7}L•. Pour ces. pi1:r.amètre:s.al~menlallrflhÔI'I il donc ,des donnêë:S 'fIabt·e$ quî permettent d!i' justifier les

wfeu!'S, même $1 .a~ooe IPfWI,f ~~te 'IDI!) ·commun:es, ;!'Iilors <tue l'iI,lr,e d'~x.'tiens1'011ildieS en'Clu~t~~.l,caLl~ est

lb~ilILlCOlliP' plllS, ilédul~C'. ILes <El1il1i(Uê'be'sliXat~s 'MlIlIt"en, 'El1fet. be.il1IC01IIJi' pU1;J1peftlfl:aï1tes qiJ:e tël 1i1a!tlOO'aJles 'ca;

ëll~!l fournissent Uni:!' tnforma'tian ILocil~isQ '$ur 'ia lOi'U~ PRIME @t ii_Dt. au ·cal.oA de IrisqUë!. li!'~~é~tats ,Ilies

@liquè'te'!i aUm€l'u.~jnu local-e'5 I(autour des SiW$ de TriCêi~t\n œ:t do Miln:Q!Lile~ lont fI~a.lUiI1Illin$ ,été mis Ili!îIlI

J!'E'li'i,pedïr\ile des dDlmœs ('JBlE( (IRS:N !:!l't AD!ME, ~OO3.jp pour jua,er de ~e·i.Il'c-cl1érenC:E!...

IL'ap~ poo1 le mt'iH: fOfe~l;$e. a ,~Hié,s~mpll'n~epar r.apport à celle dl!!milieu agrieele en ne cOFls:ideranit

,qU"UR tyjpe de '~lU'écs. L'lnœfit pfiilldpal de ci'il:JlëS'imlP~Ulca'ti~n·ost d'e' ne pas IlitllUplfiH les calculs, t'il tes;

procédllres d'·;ag~lIti.QJilI multicritere. IteUe IPro,pœ.1tfon·est: aum cO~en'te O!rV1li!Ct'ëchelile die t~mpli. OQlill!StIflerée

aduellefl'lC!·nt dall,S,Le pro']!l!t PR~'E. LafeHtf\l!' 'tempo:r:el~e d"ilpptlêii!:tloil ~iiflllsa.gée pour l·I!n!ltl~ PRrN.f est. en,

effet. la pl"t!'iTl3êre;Mné<e après ['aCC·lœnt. O,r, pOlIr bien tra'lter le,. ~~ob'lê!mat'I~Ue'$ ,a:eoCOliotIJIi!l:MtIQIÏI des

mil;i~Ul!.ifgr@5!tilfln •. 'III fal:JCil'Jî1I.ilt tooj,~ c::omptQ de· plusieurs il.nn~es apr:e5. l'ttc·c'ident Cirr la ·CQI"I:lllmiIllillUoFl de

l!artain~s itI'e/l;r~ IpeniSite ptusÎeUf'5 années. IiIprèS le dep6l inÎUa~. Re~.roUI'l@rloutes leis denrées dans IIIn même

.g.RIupefiicti1 plrtmet. [t.~dl!awir ;!I1i!1 aitèR! de dô$~nçal~l'l slmplmc et !'le dOIlIi1:1!! !!l'as ~1muslon d' awir traité

tout·es Ile'$s:pkjf1,~lle5.~QlreS!tièl'les,.

• Les l':Jlllpplà'S

la contAilmi na't:I'on·des,nappes soUt.èrr~lnes i!I .eu~evaluée par le ,o-dil! cie' calcul CAiMIN de l'; IitSN. ,dIoot Il'a:N!f~he

,est pré:œntëe' sur ti! 'fî;g,uf<l~!15 I~i·aprèll. La m·éthiode proPQSlée IPiOl.lr r,éSiOYdre l'é-quatiol"l d'lffëre.1'I tieUe' ré~l.IiI.t;alnt

du Illr~fert de~ Irldl:OllllJl;l~ide:s vers, l.es liIilJl\Q~ 'e51L~al ~onct!IQnde ~re:en ~Chen, 2(04). te code de calcu\

Ip@rmt't. ainsI, à partit d"un d.ép6t surl'adque au nivea1il d'IJIIK! œnrlfl'lune d!~nnœj de· ,ca~c.uLerle' temps de

tfall1!S'fert j1.ll5QIJJI'.811J~oIt dl: ,Iaœppe. 'slluée SOllS II@)wmmlrll~' çOlilC,om6e el de cakuLer ln conlJrlbu[ÎOIru du ,dl(;!p(it

d'uDle comi'j'iI,me dtin!'l;ée'en UfI pqlnt de la nappe situ~e '!roUiS; des: cnmnllJ1les v.cis~_

IJ~' X' Bl.1!,m'~tufr2"h)
fi ~Is supérieur à X

Frn:Hoo da I~.. , .dans Ia,·zonê
rKlnpalw'te
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L'exploitation des paramètres g~o!logigues et hydregéologiques issus du BRGM. a par exemple montre que la

senstbtllté des nappes, à un dépôt de cesium, 37 était négligeable.

• Le fleuve Rhône et la zone marine côtière

Le code de calcul CASTEAURcie ['IRSN a.été utilisé pour évaluer 'le temps de transfert jusqu'à l'embouchure du

Rhône et l'atténuation dans l'ea!t:l d'une concentration rejetée au niveau du site fîctif de Tricastfn-Plerrelatte

(Boyer, 2.008). les calculs ont été réalisés il partjr du code CASTEAURvO.2 (Boyer et Ternat, 2(05) pour trois

conditions hydrauliques: module, étiage et crue décennale, Les seuls processus de' transfert pris en compte

étaient le transport et la dispersion du rejet (pas de décrolssance radioactive et pas, d"interactions avec le

compartiment sédirnenteire )1.•.

Le code CASTEAURa permis, notamment, d'évaluer les critères Ms à Pingestioll d'eau du Rhône et de denrées

marines. À noter que les valeurs des facteurs de concentration retenues pour le calcul du critère ingestion de

denrées marines; sont celles, de l'AlEA pour les moules. Par exempte, pour le césium: '100 Bq.'k'g'1par Bq,ll'I.

La démarche globale de cumul des valeurs des critères, ürnttéeaux seules communes frontalières du Rl1ône,

pose comme hypothèse qu'au-delà d'une distance par rapport au Rhône supérieure il la, " largeur » d'une

commune, la contrtbutton du ruissellement n'est pas sig;nif'icaUve.. la valIdIté de cette hypothèse

slrnpliflcatrice dépend fortement du gradiient spatial de dépôt sur les communes (et donc du tYlPed'acctdent},

de' la taille des bassins versants relatifs à chaque commune et des HUlx de ruissellement. Pour les deux

scénanos étudiés dans PRIME, les sommes des contributions pour Arles ont été calculées avec EXCEl selon

l'alteraatwe : uniquement la somme' des centrtbuticns des communes frontaltères du Rhône OUI somme de

toutes les, communes PRIME. Les deux résultats: sont proches au sens de la. granulanté recherchée dans PRIME

puisque les écarts ne modifient pas leclassernent de la sensibilité de la cornrnurre d'Arles. Cette hypothèse est

donc accepteble pour ~eprototype PRIME.

." 4. 1,Z .tva/uat ions dosfmétrtq ues

• Milieux agricole, et forestier

L'impact dosirnétnque pour les mHieux agricole et forestier ,El été évalué à travers les données de 'temps passé

à t'extérieur dans, les champs et dans les forêts. Il n'existe pas d'enquêtes locales relatives aux budgets-temps,

concernant spécifiquement la zone PRIME. Les données utllisées proviennent de l'étude INSEEde 1998-1999

implémentées dans la. base die données, CIBLEX, dlont l'analyse a montré Q\.lechaque individu passait au moins

12 à 14 heures pat jour à l'intérieur d'un bâtiment.

Pour calibrer le calcul d'exposition externe. la proposition pour PRIMEa. été d'utiliser 50 % du temps passe à

l'extérieur (dans les champs et ~esforêts).

• };hiUeux bâti

Pour le miUeu b'âti, la seule voie d'exposition cOrlsiderée a été l'exposition externe; puisque l'alimentatior1\

provient d'es zones agricoles et par conséquent, leur vulnérabilité est évaluée par ailleurs. te seul paramètre

de calibrat.ion du calcul d'exposition externe est le t.emps pa:ssé.à l',extérieur 'car 1.E'Sdonné'es dispo.rnibles ne
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permettent pas de régionaliser le facteur de protection lté 11l'habitat. La valeur utilisée pour les œtcuts PRIME

a été La valle ur de 0,1 qui est celte utilisée par défaut dans ASTRAL Ceci signifie que la dose effi'cace externe

reçue par un individu à l'intérieur d'un bâtiment est tü fois plus faible qu'à l'extérn,e'ur;

En ce qui concerne le budget temps, la proposition pour PRIME est d'utiliser la veteur .. 90% du temps il

I'lntérteur >Y, dont t'ordre de grandeur est confirmé par la bibliographie.

• Le fleuve Rhône et la zone rnartns côtièr@

lL'év<lluation dosimétriqae externe pour le fleuve Rhône et la zone marine côtière a été effectuée, via le calcul

de l'irradiation par la baignade. De la même manière que pour l'évalualion de la contamination des denrées

pour ces deux milieux, les calculs ont été réalisés à partir du code CASTEALJRde l' IRSN (Boyer, 200'8), seton La

même démarche de calcul {cumu'l lil1'1ité aux seules communes Ircntaltères du Rhône et selon leur' position

géographlque, de l'amont vers l'aval).

Le temps de baiglil,ade a été fixé à 1 heure par jour" soit. 30 heures dans Lemois (hypothèse classique pour des

scénarios de groupe de référence).

4.4.2 Évaluations des impacts éconorntquss

Le concept proposé pour prendre en compte les conséquences économiques d'un accident nucléaire est celui

de la fonction d'endomma3,ement. Rappelons que dams le 'cadre du projet PRIME, robjectif de ('analyse

économique n'est pas de quantifier l'ensemble' des dommages subis, mais de fournir un ensemble de critères

économiques simples et cohérents pour représenter tous les enjeux économiques du terrjtoire.

L'approche d'évaluation utilisée est une approche dRe -rc comptable» qui repose sur l'usage des données

comptables produites par !l'INSEE. Lestncorrvéntents majeurs de cette démarche s'ont de donner Une impression

illusoire de précision, du fait de la manspulatton de nombreux chiffres, de ne pas produire de logique

explicative 'et donc de ne pas permettre de déboucher sur des recommandations vts-à-vts des acteurs,

Cependant, dans ij'état actuel des coonatssances, c'est la seule approche ut'iUsable pour le projet PRIME..

L'arnéltoratton des connaissances dans ces domaines permettrait, uHerieurement, la mise en place d'approches

plus pertinentes comme les approches dites" approche crise » (étude du posiüormernent de la, crise tocale

dans l~ contexte national), " approche éconormque .. (analyse des fonctions d'offre', de demande et de leur

élasticité) et « approche par l'attractivité des territoires" (58 capacité à attirer des capitaux produits dans

d'autres régions en France OUi à l'étranger).

Il a donc été nécessaire, d'une part, de c'hoisir des critères représentant l'activité économique de chaque

commune et" d'autre part, d'évaluer t'endommagement des activités économiques, en fonction du mveau de

centarnjnarion des müteux, puts de transposer tes différellts niveaux de l'échelle de cla.ssifkatÎoll. .. Les enjeux

éconormques, sélectionnés pour la démarche de dasslücation PRIME, sont liés à la vutnérabihté économique

des entreprises selon la catégorie d'a,ctivité:s (flux économiques générés par chaquecommun.el, 11 la

vulnérabHité du fonci·er (usages directs du c.apitatJ, à la vulnérabilité de l'emploi et à la vulnérabilfté de

l'activi~é touristique (figure 16). L;INERIS CI proposé une liste de critères et.l.es grandes orientations pour les

évaluer ~Genty et Bdgnon,. 200!l}.
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FJprlt Ui, ty,,!uatfon des enjeux ét;afi'OmfqUQs.

la, vulnérabil.itè éccnCimiqliL~des, 'E!lfItl'iE!IIU\Sri!$, selon ~~iW" ea:têlOd. d'~tMœ" a etè ~ê~l'Itfe par

Pend,omm,1.Igement (détriment ëconomiqlUlé) de Li!!vaLe,1.!fr ,ajcu~ée4pfiGthJiU' !JD chaque ,c-.alégoriie'éWMImique

dj'efltreÎprf~$ (établ'ls~ement$ agr1ço~~s. étabUs~ments; syM'c:ot~5j, d'tab,'l1s!iements 'de plkhe ,en mer,

lé'labli:swment dl!' piche en rivlétie'"ind us:trl~s, ,ilsrlcoies et al1m~n Lai res'I a,wt,';esh'ldustries. établis.s:emen,l.s,(hJ

'sectet.lr Ide la ,dilsbrlbution drëêill" établ]~meï'\ts iiI'!,II secteur de' t'eneirsle, ètablfs5eiTIerrts dUs:eët~'ur de la

cam:itJructioi'ij $.C!Mces maroha!ids.SëMœs ac!IIiii'nJ:sh''ês,).

Les da5sifii:iliIUJ)iïlS éecfllom~quë5i, NOD, (5 seck'UI'$ d·,ilct:Mté. ruïtl$tiques dëparternentides) ,el:; NES Hi (bl'i!l'id'le.s,

d'açt1vlt~s. s'lat1s:tlqU'e!i regionales) ant èl:ié I"l/;!ll~nuespo:ur IPRIME. li! vateliff aJouœe a été ,el!l!iUi~eest1mêe' ~li

,l;haqU~ comm~loe en r'ft1ultipU.ant la valeur ,ajQ!lJt,!!edes actM œs, eccnomlql!.!!@s i!>~u-ede l' III\lSJE:Epllf' le nonilbr:e

d' étil:biIi:sSiem!lnts d~ chaque"actMt.é bsl,I du 'fichier SIRENE de l'INSEE. ta v,aleur a.' ouW@, pfodui~e par tHIi

litablissemelllt Y{lrIie lbeauUJôlU:pse~OI1ile' setteur d'8çüvatê et, dans, une' moindre: mesure., :selon le dépa.rtement"

Le5'1ialeurs ,dei 'UJ,Ui.::de ,perte~f1xês elll concertation. dëpmd'el'lt. de<r,ampte;I!I.ii' de la cnntamilnalti'on d'l'S, mUierux,

aveC dieux cas de f'is.lIr,e~, Iprrh:1CIIPa:IIJIC: "', si 1'activib~ ëconDmlq,1!!I!e'est Uée' .il .ml mmeu tn:il!~' 8h I!!t b}si,

I.'ac(ivit~ &:o,,nom1quftIi"est pas UN' è un mUieou,ii.~ni~qlJe d~1JXi;~.$ ,p~ltltutlers poUf les, éUlbl~me!lts, du
secteur de i~'ël'1erBjequi ·serajent en crls~ ,dh'e'c;t'I!' et pour tes seJvices,admlin.istrés'qlli se,ral\eili!lt B!IQb~k!m.erlttJli-s

IpeU lioo:cl:\6S, ~fISIlJi'le '9}1.

~ L'estlmat1on de$ vil€'urs ajoutêes n~giona!.(j'$i ~ 5Ilr l1utilfiiiUon dë!ii~Idtlll'B ,dies oomp~e5 des 'eliltA:Prl5e btqrëesdans
le Systkt:ne Unifié de Stati5tiQiJ~i d' Eiflitm!)ri~ (SIiIsi!1 et des; 'DMar;iIl:loo5 IulnueUe5, Ide IDonnées Sodalm (DAIISl ~iMi,que ,à!
répertoire SIRtN[QJ>, Pour l.es plus grliildj!'~,ILlmtreprlS1i!'S, l~.s 'fTiIcmlants cGmp,tatJ~l!S, s~t ~aïiiiill~ en déull, ~a I.e s.ysœrm
1ntarmêdl!l,lrti den treprfse {Slt). Les ~t~s des el1'trellri~s p!l'rmetl:!i1t êB calw'l!3' 'lJIiiië ya!eur ,ililjf.li.lltêe poiilf dl'aIJIE
«I~repr~ ~I ,e$t enSiJite r:égionallsée !I.i prOr.illll de la ma1Se 5rl'larlall:! de diaque ~tabtlss.emeJll. ILes VlilÇ\!i'ÏalJI',lI,lI!.êes ~SOfIt
en!illl'~ .Sféi4es paT "éfiOO et ~edeurr d'"8cttvJ:bë. œ qui penne-t d'~t.abUrd\Î'$ ratim (Je producitivi1i< (Vial,el.lr iljol,lI:.êe: par
saL!!rifh '~r:aUos SŒlt mul:UpUés pat ~es,estimaticru wclWiielles Cl'emf,llclr~siQnat pour'obt~nlr me première e-stfmatiCmdes
If'alet!rs IliJOO~ ligbilales P'M lIF:iI:nd'1e.



4.4.2' . .2 tv.cluarfofi di: l'impad sur fi:' fo.nder

!!.Jeterr1Ui),ire ccmrn,unal re rê,l!J!fIrUt, selo!'! les données Corlnlii' Land Cover de- l'IFEN (20051, en tro~s cat~gOfieli :

'teiifll:oifi! baU. telfri~Qireêligï!~~g,~ect~cr,fil$,et mlmtew:, '5lemj-natumts. La Vl>llnél1fabiU~ '~Oncfère fi, ôté Fepnhetltee

par' 'La, perbe de YilII!eurfOllcièr.e de'! 5Urfa~,selon le. t)lipe dI~liItil:isatian ~bâU. â.!lncole €lU rOf,ât).

iles critères dl! \l'ilteurs foncières des, tem!i de la li!llrKI PJUM! (œiITies ag11.!::aIiesJbiitli ,et, forêt) ont 1i\6 fifnsel!gllf.s,

par te'5 ~ér'l!! de: données de la SAFEJ:t~ (la valeur loc:a'tlve œdas<trale '!u8'gérêe pi!'r t"'NERIS lpour le ((100Er ~tii

étant, pius dirtlcllemënt disp;DnilOte). Leesvaleurs des taux die perte- dépend~iiit de l'ampleur de la amt:amination

lI1IesmitlelD!, mton ~es mêmes dètrlmmls q,ue'pour Um! ,lcUvlté éool1omi'q~e ~'tèe .il un milieu.

Les,don~$ ,cite ta WER die 2.OO'j, ORt ~rm~ d"aRlI'\b!Jl!ef l!Hile WLellPê 1i1\I@IiIé'Ullll! p~ hectal'il!!'~our ,chiiliql.J~

c'al'égorie. Mlïllré le rait ql;!~ œUë<'lpproe!lIe 1iIf!'tiei'llfll! Ip~i ,oompt@ des ~rll1~e$ ,en e ..u, lilte a I!té 'n!'~ue paT

l'Impad 'sur l·li!!m,,~ci ,a éllé l'iëipr6selué pa:r lia PRJ,pèns!M à, d'é[~li$lii!,1' Ei1SemPl,o:fiS. mon la c;,lIt:,élcrle 1CiI,',adiV'ftë

écooomfque en com:ldlélranl deUlt erlÙln~s s~1g,UJ\ : le cri l,i;rEl'11:1d~ ~t de:sentrepliÎ.SleS par I~ns qiI"emplar

et I.e 'crl'tèr!1l de mobUité/néc:ess;ire. Le critère M de S!Llr\IiÎe des entr.eiJ:lirll,~!!:s(concept Idu C!RED'lC d~t

l·llit.ii~isaJUi:iï'l es!t wgg:érèe d'imii l'étude de l' INERIS,) r1'a final-t'tnent pa~ été, retenu car son I!.ppltCi!lUOI'i ail

il!emllntr@' f,fUME I~oodujt cà LW! lié! 'mlll!te ,di5CrimIIlllIUon des, «rmmlunes.seulll Ites critères de mobilité et de

!nioeSoS!nl~, 'S:~JI!It ~11çoo;;îbina:is.Gn C.'Qndmt à. esHme; lla ~pen~ion ildéloœliket' des em;p:llo!s; e:nlt ,6ilt IJUlisIÉs;d!allii

la m4thod~ PRIME (figur,e '17~. 'G~oba!lemte;""t, les, ai;tM'~ëi économique, qU'I ne 'sont. pas,jortemefil. I~!ées O:\'ÎiI

territofl'\!! v·ont ê'tre détocalisées 'tMdl~ qUe! les autres ,!lctMlk res,terOfU Wf ptace l~lÎiE!\1'1IPM ~e 'sai, UefllpM f-es

~lIIiveKWiemenlU; cu abs~mc.e fi'al ~~rnati,v@ pour- liI1!i, tra.n~ports). Par ,exe'iY1lple, les actht1 t65 Ils;ricole$ et

ia9rœ.l,rmel1lœlrlesseJoot. dëLocil$j§:èe11 npldemen~ crmfuliiremeli1it aulX iilc.lIM'tl!o!ifimrncfèr.es €I't. Immobl(jères .• l,il

~flilë" l"édIUêa'UDiDlI et l'admllllili,ltiOI!\.

liUill-..lfllli i1e, n;~01 ;
,dfloNtll;lIUon 'DÎ IIJOlntes

l~cilçe,;ÏI!
_1Qj]~i _,

,~ïq,.e'
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4.4.2.4 É'\laluath:m de l'impaa .sur i'attrocttvïté touristique

Quatre options de crttèresavatent été étudiées et présentées au GT PRIME ~ le classement des guides

touristiques Michelin (Barde et Mercat. 2007\, la répartitton des emplois touristiques et leur poids économique,

les taxes de séjours et le nombre de hts touristiques correspondant à une pondératjon selon le type

d'établissements touristiques (hôtels, campings ...) selon un mode de calculs adopté par l'INSEE..

Les ~mpacts sur le tounsme ont été in fine représentés par un critère unique, celui de la capacité en

hébergement tourtsttque, L'uttüsation du critère du nombre de lits touristiques a permis de ne pas se baser

uniquement sur lé nombre d'hébergements, touristiques par commune, de tenir compte d'un, ratio par type

d'établtssernent et de prendre en compte le poids des résidences secondaires par commune. Ce critère a

permis d'évaluer la capactté en hébergements touristiques d'une commune: 1 chambre dans un hôt€"l

représente 2 lrts touristiques, 1 emplacement dans un camping correspond à 4 LUs touristiques. et Une résidence

secondaire compte' pour 5 lits tourjstlques.

La valeur du taux de perte a été, comme précédemment, fonction de I'ampleur de la contamination des

milieux (figure 8).

4.4.2 ..5 Limite.s de l'approche économiaoe

Des économistes de l'INERiS (Gen'ty et Brignon, 2008) ont proposé une approche basée sur une étude macro-

économique de coùt/efftcactté ou de coût/bénéfice. L' INERISa davantage l'habitude de discuter des données

economiques à un rnveau national elors qu'ici on s'intéresse à une économie terrttortalernent située. Ul1e tette

approche est très spécifique en regard des concepts éccnerrriques habitueUement utilisés. Les flux entre

reg,ians, en particulier sont dlfftciles à prendre en compte.

Il s'agit donc d'économie appliquée au niveau local sur différents types d'impacts économiques : sur

l'agricuîture, sur l'Industrie, sur les transports, sur l'emploi et s'ur ~e consommateur, L'Impact sur l'agriculture

ne sera pas le même impact SI les produitssont ccmrnerctahsables oU nOI"!"Le coût de l'jmage doit aussi être

pris en compte pour sevotr si l'on trouvera encore des consommateurs pour des produtts qui seraient

consommebtes mais qui seraient associés dans l'esprit des consommateurs a une zone ayant. subi un accident

nucléaire. Le probième va être d'évaluer ce coût de l'image. Une option de l'agriculteur pourra être de

changer le type de production en cas de contamination et donc on peut aussi, envisager d'évaluer le coût du

changement ou de l'adantaticn des méthodes de production.

Il s'agît aussi de trouver ies données économiques existantes pour le territoire afin de faire Un ~nvenîiilire du

potentiel économique du 'territoire et de chaque commune et d'identifier ensuite les critères de différentiation

entre' les communes.

Différentes limites, listées ci-dessous, ont ëté longuement dîscu'tées par l 'ensembte des participants car

l'approche proposée correspond surtout à une approche par défaut qui vise à faire le meilleur usage possible

des seules données disponibles. Une question a été longuernent débattue de savoir ,si en prenant des critères

basés sut des données stattsttques régionales ou départementales, on représente correctement tes situations

locales. Le GT a décidé pour avancer dans le travaü de ne pas répondre à cette qusstion mais de poursuivre la

démarche jusqu'au bout, c'est-ill-dire jusqu'à t'obtention des cartes représentant les différents critères

économiques .. Ensuite, aU vu des résultats, les participants. pourront se faire l.eur prop·m avis quant au
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caractère' raisonnable- de ce qui est proposé malgré toutes les hmttes de l'approche. Si de meilleures données

sont trouvees ou deviennent dtspontbtes, la recherche pourrait etors être reprtse avec plus de robustesse.

• Échelle de tempset données économlqoes

l'échelle de temps utilisée dans PRIMEpour les conséquences radtoécolcgtques n'est pas forcément ,adaptée

sur le plan écorlOmique où, même pmu des évènements mineurs, les conséquences peuvent perdurer sur

ph.,lsi.euirsannées, Dam cette' analyse éœnormque, on n'a donc. pas essayé d'être ,exlhiaustif car il ne s'agit pas

d'évaluer (,ecoût pour la société suite à un incident nuctéene.
la pertinence cie ces approches peut être ~imitée torsqu'It s'agit comme dans PRIMEd'une approche terrttortate

où l'on tente de tenir compte d'une part des acteurs qui sont situés dans un territoire spéclfique, qui agissent

sur celui-ci et bénéficient des gains de leur acnvtté el d'autre part de lasensibilitê de leur activüé à une

pollution radtoactive durable.

• Coût de la rérnédiation

Un autre point de discussion a porté sur le coût des réperattons (par exerncle !e nettoyage des outtls de

production) qui auraient un coût économiqLle non négligeable; le marché die revente des machines-outils

constituant un marché non négligeable pour les industries. Dans (ette phase de développemel1lt. pour réduilre la

difficulté, les actions de rernédiation n'ont pas été incluses.

• La prise en compte des stocks

La prise en compte des stocks et ,en particutler des stocks de bois a aussi été discutée. le stock de bois a été
traité die façon plus précise à. titre d'exemple et parce que t'exp'loitation forestière de la zone PRIMEserait

sans doute un enjeu important en cas de contamination radioactwe car la cepadté de rémanence de la

radtoactwlté est plus importante dans les milieux forestiers que dans les milieux agricole et bâti.

• DégradatiorTtde ,l',emploi

La proposition de rU"IER~S de conœptualtser la. dégradation de l'emploi par un double critère

Nécessité/Mobilité a été longuement discutée. Cette conceptualisation théorique paralt fntéressante pour

représenter de façon rationnetle les conséquences, d'une contamination radioactive s'Ur ta propension à

délocaliser les différents types d'entreprises mais le' caractère très subjectif des valeurs fixées a été relevé.

Jusqu'ici les critères proposés pour PRIME sont des critères ratïonnels, basés s'ur des calculs de contamination

ou des Inventaires d'établissements et recourir à des valeurs beaucoup plus subjectives semble dfffideà

justifier. L'application de ta proposition de l'lNERIS a conduit à modifier certaines des valeurs proposées car,

même sil les valeurs proposées semblaient ratsonnables à l.'échetle nationale, elles ne s'appUquaiellt pas

toujours bien au territoire d'étude. Ainsi, le cas des transports est cité à titre d'exemple; l'INERIS ayant

proposé une- forte propsnsîon il la délocaltsation de ce type d'entrepnses alors que tes acteurs lceeux ont

confirmé, que, quelle que soit t'ampleur de, ta crise, l'axe de circulation rhodarnsn serait conservé faute de

posstbïltté de contournement.

La discussion a montré Que les secteurs économiques pourraient aussi être rangés selon des critères;

délocalisable ou /")0n, degré de çoncurrence etc- le transport dans le coutoir rhodanien s'eNère teUement

nécessaire qu'il sera faiblement impacté.

.. L"échelle de l'approche éc.onomique

Le choix de l.'échelile de la, commune, unit.é admir1ïstrative comme unR,é ~sp,atiale d'étude,. a aussi posé

problème. Définir des zones homogènes po.uvait sembler préférable, d'autlie part les réactions de la poputation
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ne seratent Sans doute pas indépendantes des conséquences économiques et des effets d'images et donc. qUI:!la

représentation cloisonnée des différents enjeux ne correspond pas à 'la réalité. Mais collecttvement les

membres du GT PRIME ont considéré que l'unité de gestion des conséquences d'une contaminatton était la

commune. Son maire va être un acteur important de la gest]on. Cela peut être aussi un uttllsateur de l'etude.

De plus, le caractère homogène d'une zone géographique est dffficile il évaluer a prtori car la zone peut être

homogène d'un point de vue des enjeux économiques mais exposée différemment à la variabte en termes de

dispersion de laconteminatton radioactive,

• Le non traitement des enjeux non marchands

L,e choix a aussi été fait a priori de ne' pas traiter Iles enjeux non marchands. Effectivement, l'approche

proposée conduit essentietternent à quantifier tes enjeux marchands, dans uneaoproche que t'on peut qualifier

de cc comptable» l:c'est la d1sponibH~té des données il cette approche et non un choix a priori.

Quand cela était possible, on il essayé de tenir compte des aspects non marchands, c'est le CêI'S par exemple

pour le tourisme où le critère de l'attractivité touristique sous-entend la, prise en compte de la quaHté du

patrimoine naturel et humain.
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5 An.alysemulticritère

t.artente du projet PRiME en termes d'analyse multicritère est d'éltctter puis de rnodéttser tes perceptions,

logiques et préfér,em;,es des différents acteurs, exprfrnées lors d'entretiens au cours desquels H leur est

demandé de classer les enjeux en fonction de l'importance relative qu'ils revêtent à leurs yeux, pUTS

d'attribuer 'lm indice de vulnérabilité unique à chaque commune diversement touchée par l'accident, tous

enjeux confondus. Le modèle est ensuite uuttsé pour systématiser ces l.ogiques afinde classer l'ensemble des

communes die la ZOne d'étude en fonction de leur vulnérabitiré globale.

5.1 Choix de la méthode multlcrîtèra et de 1'·out:U'informatique

5.1.1 Principe' d'une méthode mutttcritère

Dans des systèmes cOnlplexes,IE!~ informations sont souvent nombreusas, très hétérogènes et nécessitent.

d'être regroupées. Pau exemple, dans PR~M!E,Iles infortnatlons relatives aux enjeux dits marginaux "agricole".

"bâtl", ··forêl"', "nappe", "Rhône·· et "littoral" sont regroupées dans l"enj@u globat "envircrmement", les

informattcns caractérisant t.esenjeux sont parfois conlfilictueUes in!! sujet d'1LlI1 même ensemble d'objets. C'est

le cas si deux communes du territoire sont impactées en sens contraire pour des eli1ljeux différents, En

pratique, H est commode d'assocter à chaque enjeu marginal un tndtce caractérisant la gravité de l'accident

retatlvernent à cet enjeu. Urne méthode d'aide à la décision rnulttcrttère formalise alors le compromis retenu

pour comparer globalement les alternatives (les communes). CeUe comparaison est alors utilisée pour

hiérarchiser les, communes en fonction de la gravité de t'accident. ClO'ttehiérarchls:atlon peut s'opérer suivant

deux logiques différentes.

La première a pour objectif de résumer les jlrndices de gravité relatifs aux différents enjeux en un indice global,

on parte alors de logique d'affectation ou de tri ..

La seconde consiste à comparer directement Iles communes entre elles pou, tes ranger en fonctton de I,eur

gravité globale sur l',enjeu. on parle dans ce cas de logique de rangement ou d'ordonnancement.

te choix entre ces, deux logiques de hiérarchisation dépend essentiellement de l'objectif visé. Pour définir un

indtce global die gravité, la logoQlued'affectation est suffisante par contre ·sn l'on souhaite pouvoir caractériser

plus précisément t'état de gravité du territoire pour a.ider à définir les mesures de remédtaticn alors la logique

de rangement est plus adaptée. Ceci étant, 11est 'important de comprendre qu'indépendamment de la logique

[affectaticn O'LI rangement) retenue, la question centrale d'un problème lTlulticritère est une questlon de

comparaison. C'est bien évidemment le cas lorsque l'on cherche à ranger 'les communes les unes par rapport

aux autnes mais c',est aussi Ile cas dans le problème d'affectation. fn effet, pour affecter un in.dice g!a.bal à une

commUne, cela implique que l'on ait défini des valeurs frontières (éventueHement fi'ctives) qui permettent de

donn.er sens à 'la valeur de, t'indice. Ainsi, si les vale'urs d'une ,çomml.!lneso:rnt el1 deçà Iresp. au delà) des valeurs

frontières, elle sera affectée à un 'indice inférieur (resp. supérie'ur). Les méthOdologies multicriteres ont toutes

pour objectif prilllciipal de fournir un cadre c,onceptuel permettant ,de comparer des objets définis par un même
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'ensemble d'attributs (cians PRIME les communes sont les "objets" dUi territoire et les attributs correspondent

aux enjeux).

Aussi, un premier intérêt d'une méthode mutttcritère réside dans sa capacité à tenir compte de l'information

inter critère, c'est-à-dlrs de pouvoir évaluer dans quelle mesure un tndïce élevé associé à un enjeu peut ou ne

peut pas être compensé par un lndÎc.e faible sur un autre", Ce n'est éviidemr:n@t1It pas un problème simple,

puisqu'en généra!l, aux iridiees sont associés des, enjeux différents, Le deuxième intérêt d'une méthode

multtcrttère est sa capacité il synthétiser l'information contenue au travers des djfférents enjeux. Une

méthode multicrltère ne vise pas nécessairement à supprimer le conflit ou la subjectivité dans la cornparatson

de deux objets. n convient cependant de- garder à l'esprit que la spéctficité d'une commune et t'appréciation

de la gravité d'un accident sont bien trop complexes pour être modélisées entièrement par un modele

mathématique: les méthodes rnulticritères dans Ile projet PRIME visent seulement à. apporter une aide à la

caractérisation de la gravité globale d'un accident nucléaire.

Comme nous venons de le rappeler, une méthodologie mutticrttère est essentiellement une formalisatlon d'une

procédure de comparaison. Connaissant les valeurs des enjeux pour une situation a et une situation bi il faut

agréger ces fnformations pour déterminer si la. situation Il 'est globalement préférable à la situation b, Pour

attemdre cet objectif', On 'distingue formellement deux familles de méthodes mutttcrttères, La première famille

a pour principe cie chercher à évaluer directement la situation globale pour li et pour b, et de comparer

ensuite ces èvaluattons. La seconde famille compare les situations enjeu par enjeu puis agrège cette

information sur L'ensemble des enjeux" Les méthodes de la première famine sont dites de type '. Agréger puis

Comparer" et !notées.Ac. Les méthodes de [a seconde famille sont dites de type « Comparer puls Agréger ., et

notées CA.

5,1.2 La méthode multicntère retenue dans PRiME

La méthode choisie pOQ.Pr PRJMEe'st une méthode de type" Comparer puis Agréger". EHe est très largement

inspirée des méthodes ELECTRE (Roy 1985 i Mousseau 1'993 ; Dias et al. 2002~ et PROMETHEE(Vfncke, 19891. Ce

type de méthode facilite la prise de position par un acteur confronté à un choix. En effet, elle s.'appuie sur une

comparaison directe entre deux communes et permet également de modéliser naturekement la notion

d'incomparabilité traduisant te fait que tous les enjeux ne se ramènent pas nécessairement à une même

écheHe. Cette methode s'articule donc en deux étapes: la première consistant à forrnattser la comparaison de

deux communes en analysant la logique Utîlfsée par les acteurs sur les communes représentatives et la seconde

à synthétiser l'ensemble de ces comparaisons pour aboutit à la hiérarchie de gravité sur l'ensemble dUI

te rrîtoi re.

La méthode d'analyse multkrltère que nous avons uttltsée, est basée sur la notion de surclassernent, Cette

n'lotion permet de comparer deux à deu:x, des communes présentant des indices de vutnerabilités dilfférents

pour chacun de leurs enjeux. Le résultat attendu d'une comparaison entre deux communes a et b, est de

pouvoir disttnguer quatre situations différentes: .. simHaire ", "plus vulnérable '.', c< mœns vulnérable ",

« iaccmperabie ». Le terme «Incomparebte » caractérRs,erade:s communes dont les 'enj.èux sont très

dffféremment attelnts et pour lesqueUes un classe·ment ordinal. serait artificiel., Chacune des quatre situations,

die mmparaiison se modlé~~separ ~esquatre systèmes, relatîonrr1lfO'ls : -, >, "'. #". Ainsi ':
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• a-b, stgrlifie que les COmmunes a et lb sont simitaüement 'touchées (ce qui M veut pas dire

identiquement touchées) ;

, a-b : la COmmune a est au moins ausst atteinte que la commune b ;

• aeb : la commune b est moins atteinte glue la commune a, ;

il a#b I.I"S communes a et b sont attemtes sur des enjeux très différents et leur situation n'est pas

comparable,

Bien évidemment, parmi ces relations: deux (- et li} sont symétriques et deux « et <) sont antisymétriques"

Demander à. UI1 acteur de PRIIMEde comparer un ensemble de communes revient à défîinir tm ensemble de trois

re'lations sur Il'ensemblE! du territoire et l'était de la comparatson entre deux communes est nécessairement un

et un seul des etats: -) >, < ou Il.

En pratique, il est commode d'agréger ces quatre relations en une seule retatton, Pour cela" on mtrodutt la

notion de surctassernent 5 qui confond ta notion de préférence (» et d'indifférence (-). Ainsi à5b signlffe a-b

ou à-b. lEt par opposition, le non surctassernent, noté a~l:i, correspond aux cas a<b ou a#b. Les quatre situations

de comparaisons de communes a et b : .. similaire", .< plus vulnérable .., "moins vulnérable --,

., incomparable .. sont ainsi caractérisées à pertlr de la seule relation de surdassernent.

il a-b 0 aSb et b'Sa ,

a-b <:::> aSb et bSa ,

aeb ç:;, bse et aSb ,•

• aHb ~ aSb et bSa .

ta relation de surclassernent permet d'éliciter aussi bien tes préférences intra critère' (par exemple est-ce que

le passage d'un indice 2 à un indice 3 est comparable à un passage d'un indice] à " ?) que les préférences

inter critères (dans queue mesure une aggravation d'un enjeu peut eUe être 'compensée par' l'amétioratfon

d'un autre 7), à parttr de cornparatsons de cas soumis aux acteurs lors des entretiens. La retatton de

surclassernent est ensuite utlltsée dans une seconde étape pour poslltionner une commune pa. rapport, à

"échelle de gravité (logique de tri) ou pour hiérarchtser l'el'lsemble des communes du territoire Ilog,ique

d'ordonnancement).

Quatre paramètres pnnclpaux caractérisent cette retatton de surclassement :

" p 'est I,e' poids associé à l'enjeu et représente l'importance relative de celui-ci pour l'enjeu global;

• q représente ILIn setJlHdI'~ndifférenc;e à l'intérie;ur duquel une valFlatiQnd'indke est considérée comrne sans

effet. Une valleur de <il '" 1 traduira le fait que pour un <l.cteur le faU de passer de l'indice 1 il l'~ndiçe Z

pour œt enjeu n'est pas signWealtifet .qu'H ne souhaite pas marquer de préférence sur cet enjeu entre' ces

deux çommunes ;

• v est une valeur de vélto qui interdit le surdassement d'un,e commune par une autre dès lors que cette

valeur est dépassée de v. Par exemple, un véto égal à 3, signifie Qu'une çommUl1e dont l'irndfceest 4 ne

pourra être considérée moins gravement atteinte Qu'une commune dont l'indice est 1 sLlr cet enjeu

qUëlles, que- soient les valeurs associées a.ux autres enjeu'x ;
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• s est un paramètre supplémentatre, compris entre q et v, quil permet de nuancer les préférences ou Les

vetos partiels. Par exemple, si t'on considère q=O, v=4 et $=2, alors si l'on observe une différence de 1 SUr

l'indice entre deux communes pOLIr un enjeu, son poids sera. compté à la moitié de sa valeur exprimant

ainsi la préférence partie Ille de l'acteur. De même, si la différence est de 3, on appliquera une décote de

50% il. la relation de préférence, ce qui revient à exprimer ILInvéto partieL.

Affecter Uin ~ndke de gravïté il chaque commune sur la. base de comparaison de communes deux à deux,

supposerait que toutes les situations soient perçues comme cornaarables par les acteurs. Cela peut ne pas être

le cas si l'acteor considère que les préjudtces subts par deux communes sont de nature différente (par exemple

économique ou radiologique). Afin de pr,endreen compte de telles situations "d'ilrncomparabilDté .., Les

communes ne sont pas, comparees entre elles mais posittonnées sur l'échetle de 'Vulnérabilité (comparées à des

communes fictives dont la vulnérabilité correspond aux différents niveaux de l'échelle). Plus stmplernent, ceci

revient à attribuer un indice de vulnérabilité gl.obal aux communes sur la base des indices de vulnérabîlité par

critère.

La déterminattcn d'el>paramètres de la méthode multicrltère est effectuée à partir de l'analyse faUe par les

acteurs sur un jeu cie communes dont les indices cie gravité d'atteinte des différents enjeux permettent

d'Illustrer les divers types de choix de classement. La relation de surclassementalnsi définie est utilisée dans

lin premier temps pour attribuer un indice global à chaque' commune pUÎs dans un second temps. pouraboutir à

une hiérarchie de gravité sur l'ensemble du territoire, intégrant la notion d'fncomperabfttté.

5.1.3 Le prototype PRIME

Cette méthode 11 f,ait l'nbjet dans le cadre du projet PRIMEd'un développement d'interface uttltsateur afin

d'être Incorporée dans le, !o'giciel prototype PR~ME(Chakhar S, 2009a et 2009b). Lors des entretiens, il est

apparu que cette méthode pouvait être améliorée afin de mieux rendre compte des préférences plus subtiles

des ac te urs. Ces améliorations méthodologiques ont été ~mp~émentées dans le logiciel de calcul SUNSn

i(Clhojll'lackf,1996) de l'IRSN et font t'objet d'Uri rapport spécifique (Chojnaeki et al, '20101.

La figure Hl résume l"ensemble des critères de vUlnérabii]té proposés pour évaluer la, vulnérabilité giobale

d'une commune aux conséquences cf"'UIIle' contamination radioacttve de l'envtronnernent. L'ensemble des

Iaforrnattons nécessaires pour quantifier ces critères pour chacune des 491 communes de la zone d'étude a été

rassemblé dans un, prototype d'outil ~ogic:ielpermettant la visualisation cartographique ces valeurs des crltères

ainsi que leur traitement aux moyens d'algorithmes d'agrégation multjcrrtère {Çhakhar, 20(9),

PRI!ME 1'.0 a: été développé en l.Itilisal'lt le système d'tnformatton géographique ArcGis™ d'E'SRI®, et plus

précisément ta composante ArcMaplM. La méthode mutticrltère jntégrée dans PRIME 1.0 est ELECTRE TRI,.

développée au sein du LAMSAD~ et présenté précédemment. Le module d'fnférence intégré dans PRIME 1.0

fait appel au lo:gkie! IIRIS(1lnteractive RoblJstness analysis and paramtE'fS Inf'erence for multictiteraa SorUng

problems.

g Laborat.oire d'Analyse et Modélisation de Systèmes pour ,"Aide 11l.il.Deciskm.
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Figure 18. Arborescence des critères de vulnérab.iUté de la méthode PRIME.

L'intefi"fac~ principale' de PRIME présente les menus suivants : Fichier, CaraC'térisation Territoriale, Sensibilité

Radioécologique, V'ulnerabHité Economique, Anatyse Multicritère, Outils et Aiide. l'ensemble de ces menUs est

préë~sérnertt décrit dans Ile rapport. (Chalkhar, 2009). La ba'se de données PRIME Elété créée via t'application

Mkrosoft Ac:cess ; les, données relaUves aux productions agricoles, à l'écol'lomîe ~t il la population ayant été

créées sous Mic.rosoft Exç.el et celles n~l.atîves aux dépôts de différents radionuclé1des, soUs Micro,soft Access.

le.!> fonctiollma~~tés offertes par le menU Caractéris·atnoii Territoriale so:tiIt organisées en sept sous,-menus qui

correspondent au>::différents milieu,x considérés dans le projet PRIME (Milleu AgrkolEl', Milieu IBâti, Surfaces en

eau, Nappes d'eau souterraine, Milieu naturel et forestier, Caractérisation Economique et POlPu~atjDn), Par

exem.ple,. pauli le sous-menu MlUeu agricol'e, 3 S'Dus-menus sont présentés: caractérisation P'roductionl>

Végétales, Caractérisation productions Animales et Occupation de ('E.space Communa~. Le premier sous-menu

permet la caractérisation du milieu agrlcole selon les différentes productions. végetalE's retenues par (e GT

PRIME et troi's varüab,les de dassiffçation ; le rel1ldement~ t.a surface et le tonna:!:!e. Il en est de même pour les

autres sous-menus; dans le cas de la caractérisation d'es produçtions animales) les variables ,de classificatioi'l

sont Ila productivité, "effectif et le tonnage.

les, so",s-menus repre~nent ~es données r,ecueilUes pour chacun des ,enjeux, prés'entées, dans I.echapitre 4 de ce

rapport.

1,(en est de même pour les 3 autres menus de l'appl'icatoon. la sensibilité radioécoiogique concerne les,

5,milieux séle'ctimlOés: agri,c:ole (~ngestÎon des produnts végéta'i.Jx 'et airlimâUX; irradiation), nappes d'eau

souterraine (ingestion d'eau)" bâti {Îrradiallon)o,. naturel et forestier (ingestion de denrées forestières et
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irradiation), R'hône (ingestion d'eau et irradiation) et mer (ingestton de produits marins et irradiatton). Les

fonctionnalités offertes par le menu Vulnerabilité économique concernent la valeur ajoutée produite par Les

entreprises, les valeurs foncières des terres, les emplois et l'attractivité tcunsttque, comme présenté dam le

chapitre 4. l.'utiltsateur peut par la suite lancer l'applicatmn de dassiflcatjon des 491 communes de la zone

d'étude en fonction des critères chcisiset selon les règles d'affectation préétablies. Les notices techniques et

d'utilisation du lo'giciel. (Chakhar, 2009a et ;W09bj précisent toutes [es étapes de fcncuonnement du logiciel

ainsi que tous Ilesoutputs posstbles.

5..2 Réalisation ,et résultats des entretiens préalables à l'ana~yse multicritère

5.2.1 REÏaUsation des entretiens

Les préférences des acteurs ont été collectées lors d'entretien entre l'équipe d'smmatton du projet PRIMEet

les, acteurs. t.es entretiens ont notamment pour objectif de permettre une quantification des quatre

paramètres, de la rnodéltsation rnulticritère. Six entretiens, d'une durée de trois heures, OIf1\t ,ét.é réattsés avec

six membres dl! GT PRIME représentatifs des différentes sensibilüés vts-à-vts du risque nucléaire. Il s.'agi'ssaït de

mettre chaque acteur en situation flctive de gestion pest-accidentelle d'un territoire après lem avoir donné tes

dés de connaissance issues de la méthode PRIME.Les points testés lors de Ces séances de travail concernaient

l"usage des critères de vulnérabtlltè établis par le GT PRIME pour hiérarchiser les priorités. Est·ce que ces

critères sont suffisants ? Que manque-t-Il ? Avec cette mtcrmatton, comment sont hiérarchisées les

vulnérabilités ?

Lorsque tes acteurs ont donne leur accord; ces séances on pu être enregistrées atln de faciliter t'exploitation

numérique de 1.' ~nformation apportée par chaque acteur. Un guid,e d' entretien a été élaboré pour structurer le

dialogue de façon globalement homogène entre les diffélients, entretiens,

Les points successivement abordés au cours de t'entreuen sont écrits Ci-après.

1. Rappel des objectifs die l'entretien: classer les communes de la zone d'étude PRIMEsur une échelle de

vulnerabilite qui va du niveau 0 au niveau 5. Ce classement est fait en 7. étapes. ('figure 19) : sur la base des

critères radtoécologiques seuls, puis, en intégrant les conséquences économiques induites pair la contamination

des mil.ieux.
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li, ,d'es,Incltlc'$,fWiI,t.ermëd'~frt::i, 1 et 4 ; Qr~~'i V~llon·Pt!flt· d"J'ir1:, Il.u~!1I. IEle(!;l!JImont~A'!Ibel'l~, ,a1Mt 'que' Sarm.t~

Vld:.or·hs,·CiQRe, .1\,'Vi'gn:OIll'. Arles et l,e'~Sa!inte'1;Malr1es de la MIl!'r.

• ,des, TM,lce5 ll1tf~rfeuiS a, ] traduisant, deialbles pFl~jllJ.d1~e$p1.lI.lJ tous les enjeux: Montjoux, Vesc, Saou,

l!I~dQilil et '$;ljln't Sa/weW'

Il est alors demandé â. l'acteur d' attrlbue-r un indic,e de vUlné,raibiUW radlOlogrlqUiE! e,lobal 01.1 IUlIilI! pl~'e' de vaietl v

pour Ge'L IncU~, 'en réparttssant S jetQIU,Sil.lr une r~lett\\!'en ~artCHiigr,adlilêe d!! 0 il Si, pour iUustJ:er ses

IIlré'fèr,.mces, ~our le' au ~ IIil,tve,IilU de l'échelle de c'litsslf1ciilt1oo. I.es arc:teu'l"'S o,nlt dClfIc Illu,au moy,el1 de,5
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'èQmml!l'l~' en "1:, 11peut. liilêpartlr ~$ ,a j,e~l!IsautQlLlr de ~ ~,teYr .; pour mOl1otfEirque le!! valeUfli de cerUlilnill

enjreu)(~f'I't telles qu'~1 hé<s;!te, avec U11\Oautrevate-,WF.
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5.2.1 Restitution des entretiens et peramétnsarion Dissociée

Globalement les, entretiens n'ont pas.révélé de difftculté majeure, Min de lie pasatcurdtr la présentation,

seuls 3 résultats d'entretien som présentés ci-après. Les six entretiens sont restitués et analysés dans [e

rapport (Chojnacki et al., 2010). Deux des trois acteurs présentés ci-après avaient. participé il toutes les

réunions du GT PRIME (CM et PP) et l'autre non (noté CAL)., Tous trois se sont prêtés li l'ensemble de la mise en.

situation. L'acteur pp a cependant émis des réserves sur la validité de la classiûcation globale, eu égard aux

nombreuses limites de l'approche concernant tes enj:eux économiques.

5.2.2,,1 Hiérarchisation dé'Senjeux

Les, graptnques de là figure 25 présentent la hiérarchisatien des enjeux radtotoglques pour un exemple

d'acteurs : les acteurs PP, CM et CAL

Globalement, les trois acteurs ont utltisë les mêmes formes de raisonnement pour hiérarchiser les müleux: .. il

'Y a d'abord les gens et ensuite les milieux." (ciitatilon extraite des entretiens), Les premières ressources, à

protéger sont donc ~'eau (nappes d'eau souterralne et parfots le Rhône), les denrées ettrnentajres (mllteu

agricole et éventuellement le milieu marin) et/ou les habitations (le mUieu bâti). Un, des acteurs a reconnu

« avoir une' grande' senstbiüté a!UIlittoral qui pourrait lui tatre constdérer le littoral comme équivalent au milieu

agricole si t'accident availlieu en zone littorale ". Pour les autres acteurs, le ljttoral est plutôt considéré, de

la même' façon que le milieu forestier, pour les acnvités de loisirs.

Les résultats pour la vulnérabiltté globale (critères radiologiques et critères éeonormquesj ont été traités de ta

même façon gue pour la vulnérabülté radiologtque. La figure 26 présente la hlérarchtsatton des enjeux pour

l'ensemble des 10 critères.

Gl.obalement, les acteurs accordent moins d'importance aux critères économiques qu'aux cntères lies à la,

contamination des milieux. Ceci est d'autant, plus vrai pour les acteurs PP et CM, avec !lin potds total accordé

aux critères économiques respecttvemeru de 1/%, et 16%. Il est probable que, pour ces deux acteurs, la

conscience des nombreuses tlmites rencontrées lors de l'étape de construction des critères économiques

influent sur leur usage. Pour ces deux acteurs, existe une nette différence entre les enjeux rai(!liologiqueset les

enjeux économiques. La vision du troisième ecteur est moins tranchee et les critères s'organisent plutôt autour

de trois groupes ~ les nappes et le bâ.t;: (protection de l'homme), te mH'h~1.i1agricole, l'emploi et la. valeur

ajoutée (protection des activités humaines perçues comme princfpales), le Rhône, le littoral, la forêt, le

tourisme et le' foncier (protection des actwttés humaines perçues comme plus secondaires). Ce-t acteur

reconnaît cependant que « pour les nappes, ~e mHieu bâti et te milieu agricole, on lia pOUVOir avotr des actions,

et prendre une décision. SUI' ta valeur ajoutée des entreprises et s'ur l'emploi, l'état sera réduit à faire de

l'accompagnement die ce qui va se passer ». La question des différences de temporalité a aussi été évoquée

par les acteurs tors des différen.ts entretlens : "01'1 n'a pas les mêmes cinéttques d'action en fonction des

milieux ", c:e qui conduit à classer cornme plus vulnérables l.es miUeux agricole et bâ,ti alors qu.l'a contrario îb

seront probab~elli1ent affectés moins durablemE'ir1lt que les mil~elJX forestiers ..
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aux potds solvants , 28 pour le Rhône, les nappes et le mmeu agricole, 13 pour le bâti et 4 pour le milieu

forestier.

Pour les autres paramètres, nous avons fixé un premier jeu de valeurs correspondant à une transcription

numérique du problème de comparaison. Ainsi le paramètre d'indifférence q a été 'fixé à 0 en considérant que

toute différence de valeur pour un indice est significativ'e. Dans la même idée et par commodité numérique,

nous avons fixé le paramètre sa 0,5. Cette valeur de 0,5 a l'avantage de ne pas activer l'effet véto lors de la

comparatson avec les œrnmunes virtuelles de référence, Rappelons en effet que si l'écart entre deux indices

est $up€dellF il la. valeur de s, l'effet, véto s'accroit proportionnellement et devient total lorsqu'il atteint la

valeur de véto v. La valeur de véto a été fixée à 4, interdisant tout compromis pour l'enjeu gl-obal si ta

différence S!!.lrun enjeu est égale ou supérieure à 4.

En fonction de l."analyse faite par les acteurs, certaines valeurs de paramètres ont été ajustées comme par

exemple' la valeur véto qui a été fixée à 0 lorsqu'un enjeu est al..1ntveau 5.

Ces valeurs des paramètres ont été lltilisées par le code de calcul SUN5ETde l'~R'SNqui met en œuvre la

méthode d'analyse mutticrttèrè (Chojnacki, 2010). Les cetcuïs réalisés permettent alors de définir la plage

d'affectation possible pour chaque commune en fonction du résultat de sa comparaison par rapport aux

communes de référence. La variabftlté d'affectation proposée par Sunset correspond aux hypothèses retenue!'.

pour traiter Iles situations d'fndiftérence ou d'tncomparebtlîté. Si l'cm traite ces situations de façon

systématiquement pessimiste ou systèmatiquement optimiste, 01'11obttent, pour chaque commune, une plage

c1'affectation possible.

5.Z.2.2 Attribution des indices de vulnérabilité agrégés paF distrihution des 8 jetons

• Acteur CM

Les attributions d'Indices de vulnérablllté rad~o'logique par l'acteur CMpour les communes sélectionnées sont

fournies dans le tableau 2 ci-dessous. Les chjffras indiquent le nombre de jetons. disposés sur chaque valeur

d'fndlce, traduisant en les nuançant les préférences de cet acteur.

On remarque que les communes les plus gravement atteintes sont classées systématiquement au niveau 4 car

les Indices, des enjeux « agr'iCQle ", er forêt .. et « bâti .. sont égaux ou dépassent ce ntveau, ILesvaleurs prises

sur les autres enjeux n'Influent pas sur la décision. Cela traduilt le fait, que pour l'acteur CM, dè.s qu'un

ensemble d'enjeux qu'~l considère comme ]mportal'1t est fortement atteint, t;affectation de t'indice global

dépend uniquement de ces enjeux. Cette règle d'affectation correspond il un effet véto sans Ol.! avec peu de

compromis. Par 'exemple; une valeur du paramètre v à l pour les ,enjeux quand leur niveau est :l:4, permet

d'obtemr l"affectation proposée par CM.

tes communes de gravité Intermédiaires (une majorité de jeton's sur l'indice 3) se caractéti'sellt pat .aelll)( vo~es

d'atteinte différentes: I,e fluvial et le terrestre. Pa,ur St Victor, . .Avignon, Arles et lés Stes Maries de ~aMer,. le

Rhône et éveli1ltlJeUement le littoral sont fortement i3Jtte~nts(indke=4), et les autres enj,eux sont faiblement

atte'lots (indices s :l). Les communes atteintes sur le littoral .sont affectées én 4 et sans hésitation, alors que \01

totalit.é des alltres enjeux est en situatioli1l " normal·, ou « très faib~e ". Cela traduit de nO\!lveau un ,effet véto,
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mais clans ce cas pour l'enjeu littoral quand it est affecte en 4. L'affectation des deux autres communes {hors

littoral) correspond ii. une logiq,ue maioritaire, tm particulier si on permet Une zoned'fndtfférence ou de

préférence partielle. Par exemple, si l'on considère l'indice 2. similaire ou de préférence faibl.e par rapport à

l'indice 3, la règle d'affectatlon consistant à affecter à l"indice médian (i.e. qui separe en deux parties égales

les enjeux}; nous donnera la même affectation que l'acteur CM. Pour Gras, Vallon, Lussan, Beaumont,

Aubenas, la règle majoritaire correspond parfaitement en !a renforçant par un VEHo partiel sur ,l',enjeu ,agricole

Quand celui-ci atteint le niveau 3 pour tenir compte du classement en 3 de Beaumorlt et Aubenas.

Communes
représ,entatives

Pierrelatte

Lapalud

Bourg St AliIdéol

Bollene

St Victor Lâ Coste
A.vignon
Arles

Stes Milrle~ se ta Mer

Gras

Vallon POIÜd'Arc:

Lussan

Beaumont

Aubenas

Montjoux

Vesc
Saou
Bedoin

o
lndtce pour Il'êhjeu -rad!ologique global

234

2 5

5

St Sauveur Gouvernet

2 5

2 5
7

8

8

8
8,

4 4

8
8

8

8

8

8

B

8

8

Tableau Z. At'tributions d'indices de vulnérabi/i.té radiologiq.ue (acteur CM).

Pour les communes de vulnérabilité failbl,e: Montjoux~ Vesc:, Saou, Bedoin, St Sauveur, l'acteur CM suit

exactement la règle majoritaire à Il'exception de la commune die Bedoijn classée en 2. car pour cette commune

la forêt est un enjeu essentiel. Ce type d'information n'est pas contenu dans l'enjeu « forêt ", aussi H serait

artificiel. d'ajuster les paramètres numériques (Q, S ou v) relatifs à cet enjeu pour reproduire l'affectatton de

CM,

La hiérarchie des enjeux proposée par L'acteur CM est la suivante!

critères Agricole Forêt Bâti Nappes Rhone Mer

rang 2 4 3 5 6

pondération 24% 14% 19% 2.9% 9% 5%

Tab/'eC1u3., Hiérarchisation des 'enjeux (açt,eat CM),
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Nous y avons ajouté une pondération numérique (calculée avec la méthode Sirnos) en accord avec cette

hiérarchie qui peut être utilisée pour ftxer tes, paramètres p correspondant aux ponds des enjeux. Ceci étant,

compte-tenu de la logique d'aftectatlon suivie, par l'acteur CM sur cet échantülon de communes •• test ", à

savoir une ~O!l.iqlië'de véto pour les communes ijës plus touchées ou celles du ltttoral, une logique de majorité

pour tes autres, le résultat d'affectation de l'outil multicritère correspondant sera peu sensible aux valeurs des

poids. En effet, la logique de vét,o ne fait pas intervenir les poids associés aux différents enjeux et la logique

majoritaire (contrairement à une ijogique de moyenne) u.tilise la valeur des potes de manière indirecte.

• Acteur CAL

Les attributions effectuées par l'acteur CAL sont présentées dans le tableau 4 ci-après. Les communes les plus.

gravement atteintes sont toutes classées au niveau 5 correspondant à un préludtce global important et durable

comme le sont les enjeux: <. forêt" et ,. bâti". Les valeurs prises sur les autres enjeux n'influent pas, la

décistcn. Ce'la traduit le fait que pour l'acteur CAL, une valeur de 5 à. un indice, implique t'attrlbutlon de la

valeur 5 à t'indice global. Par exemple, une valeur du paramètre v à 0 pour ~es enjeux quand teur niveau est 5;

permet (l'obtenir t'affectation proposée par CA.l. Pour traduire, la nuance exprimée par l'acteur CAL sur ces

commmes en plaçant 3 jetons sur l'indice 4, on peut relâcher le véto en fixant v à 1.

Pour les communes intermédiaires, t'acteur CAL fait une distinction entre les communes du littoral et les

autres. Ainsi,. les communes du littoral: Arles et tes Stes Mar~es de ta Mer, bien que simitafrernent atteintes,

sont affectées respectivement en 1 et en 4. L'acteur CAL fonde sa décision sur I'Irnportancs qu'H attribue au

littoral pour ces communes. (es deux communes se caractértsent effectivement par 2 enjeux au niveau de

gravité 4 et les vautres au niveau 1. Il semble intéressant de caractériser ces. communes comme étant

mcornpar abtes avec les communes de référence de niveaux « fa.ibl.e .•, et •., intermédiaire », fl suffit pour cela de

mettre un véto sur l'enjeu " Rhône" ou " ltttoral " quand il est à t'tndice ,4 et de fixer un seuil de majorité

Inférieur à la somme des poids associés aux autres enjieux. Pour les autres communes: St Victor, Avignon,

Gras, vatlon, tussen, Beaumont, Aubenas" CAL appuque le principe de rnajortté. POILlr tes communes de gravité

faible: Montjoux', Vesc, Saou, Bedoin, St Sauveur, l"acteur CAL suit encore l.a règle majioritaire.
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Communes Indice pour l'enjeu « environnement»

représentatives 0 2 3 4 5

Pierrelatte 3 5

LapaLud 3 5
BourgSt Andéol J 5

Bollène 3 5
StVictor La Coste 4 4

Avignon 8

Arles 5 3
StesMaries de la Mer 8

Gras B

Vallon Pont d'Arc B

Aubenas 5 3

Beaumont 5 3

Montjoux B

Vesc 3 5

Saou 3 5

Lussan 2 6

Bedoin 6 2

St SauveurGouvernet 3 5

Tabieau 4. Attributions d'indices de vulnérabilité radiologique (acteur CAL),

La hiérarchie des enjeux proposée par l'acteur CAL est la suivante:

critères Agricole Forêt Bâti

29%
4

14%
3

19%

Nappes

2

24%

Rhône Mer

rang

pondération

6

5%

5

9%
Tableau 5. Hiérarchisation des enjeux (acteur CAL).

La logique d'affectation suivie par l'acteur CAL sur cet échantillon de communes « test -. est une logique de

véto pour les communes les plus touchées, d'incomparabilité pour celles du littoral, de majorité pour les

autres. Le résultat d'affectation de l'outil multicritère sera peu sensible aux valeurs des poids s'il vérifie que

la somme des poids associés aux quatre premiers enjeux dépasse la valeur numérique que l'on donnera au

paramètre Â correspondant au seuil de majorité.

Acteur pp

Les résultats du classement effectué par l'acteur pp sont résumés dans le tableau 6 ci-après. L'acteur pp classe

les communes les plus gravement atteintes comme l'acteur CM; il n'y a pas d'effet véto lorsque L'indice 5 est

atteint sur les enjeux « forêt» et cc bâti" et l'indice global tient compte que l'accident n'a aucun impact sur

l'enjeu « nappes ",

Les communes du Littoral: Arles et Les Stes Maries de la Mer sont fortement touchées sur deux enjeux

considérés comme important par l'acteur PP. Aussi, l'indice agrégé, y compris en tenant compte des nuances

exprimées au moyen des jetons, est identique à celui donné par l'acteur CAL, même si pour ce dernier cette
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affectation tenait davantage à opter pour un indice prudent qu'à l'importance des enjeux « Rbône » et

« littoral"

Pour l'ensemble des autres communes qui sont à un niveau" intermediaire " ou inférieur pour leurs enjeux,

l'acteur pp détermine la valeur de l'indice « global" en calculant la somme pondérée des valeurs associées

aux indices en fonction de l'importance qu'il leur attribue. De ce fait, la valeur des indices les moins atteints

intervient directement dans l'évaluation de l'indice global. Ce type de raisonnement est différent des autres

acteurs et finalement correspond à une vision plus utilitaire (au sens de la théorie de l'utilité) des valeurs

prises par les indices. Ce raisonnement est pour cette raison moins naturellement modélisable par les

paramètres q, s, v définis dans notre methode.

Communes Indice pour l'enjeu « environnement"

représentatives 0 2 3 4 5

Pierrelatte 5 2
Lapalud 5 Z

Bourg St Andéol 3 5

Bollène 8

St Victor La Coste 5 3

Avignon 3 5

Arles 5 3

Stes Maries de la Mer 6 2

Gras 5 2

Vallon Pont d'Arc 2 6

Aubenas 3 5

Beaumont 4 4

Montjoux 5 3

Vesc 6 Z

Saou 6 Z

Lussan 3 5

Bedoin 4 4

St Sauveur Gouvernet 5 3

Tableau 6. Attributions d'indices de vulnérabititê radiologique (acteur PP).

la hiérarchie des enjeux proposée par l'acteur pp est la suivante:

critères Agricole Forêt Bâti Nappes Rhône Mer

23%

10

3%
D

11%

3rang

ponderation 23% 23% 17%

Tableau 7, Hiérarchisation des enjeux (acteur PP),

Il est intéressant de remarquer que le poids associé à lenjeu « eau» représente les deux tiers du poids total

des indices,

les valeurs numériques associées aux paramètres: q, s, v, p et À, ont été déterminées de manière à être

représentatives de l'ensemble des acteurs PRIME. l'objectif étant d'arriver il une hiérarchisation commune de

la gravité de l'accident sur le territoire, même si le choix d'une valeur d'indice pour caractériser la gravité lié
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à un enjeu agrégé peut dépendre de l'acteur. Par exemple, à la vue des valeurs des indices, les acteurs

peuvent être unanimes pour dire que Bollène est plus gravement atteinte que Bourg St Andéol, mais peuvent se

différencier sur les valeurs à donner pour l'indice agrégé de ces communes.

De façon générale, nous avons fixé par défaut les valeurs q à 0 en considérant que toute différence de valeur

pour un indice est significative. Dans la même idée et par commodité numérique, nous avons fixé le paramètre

s à 0,5. Rappelons Que si l'écart entre deux indices est supérieur à la valeur de s, ['effet véto s'accroît

proportionnellement et devient total lorsqu'il atteint la valeur de véto v. La valeur de véto v a été fixée à 4,

interdisant tout compromis pour l'enjeu global si la différence sur un enjeu est égale ou supérieure à 4.

Les entretiens ont alors été utilisés pour modifier les valeurs par défaut attribuées aux paramètres : q. s, v, p

en fonction des valeurs prises par les indices. Ainsi lorsqu'un indice est à la valeur de 5, la valeur de v a été

fixée à 0, tradutsant ainsi que pour certains acteurs (CAL entre autres) la valeur de l'indice agrégé doit être à 5

dès qu'un enjeu atteint cette valeur. De la même façon, si l'on veut retrouver pour les communes du littoral,

ta valeur d'indice agrégé donnée par l'acteur CM ou l'hésitation visible pour l'acteur CAL, il suffit de fixer v à

la valeur 0.5 pour l'enjeu littoral quand celui atteint le niveau de gravité ,. important »,

Cette paramétrisation de la relation de surclassement rend la méthode d'agrégation multîcritère très flexible.

Cependant, il est important de noter que le choix de la paramétrisation permettant de retrouver les indices

agrégés par les acteurs sur les communes sélectionnées n'est pas unique. Aussi, pour définir de façon plus

précise les paramètres et valider ['outil multicritère, il serait nécessaire d'analyser la logique d'agrégation

suivie par les acteurs sur un plus grand nombre de communes et de scenarios.

5,3 Résultats de (' analyse multicritère

Les paramètres de la relation de comparaison étant fixes, nous pouvons évaluer le résultat de toute

comparaison multicritèrc de communes dont nous connaissons les enjeux.

Dans un premier temps, l'application de la méthode multicritère PRIME aux communes virtuelles de référence

nous donne les comparaisons suivantes et l'indice global associé ou éventuellement son intervalle de variation

suivant la stratégie d'affection choisie. La variabilité d'affectation correspond aux choix de classement d'une

commune lorsqu'elle est en situation d'indifférence ou d'incomparabilité avec une ou plusieurs communes de

référence.
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Cl C2 C3 C4 C5 Indice global

1-Pierrelatte > > > 4-5

Z-Lapalud > » > ~ 4-5

J-Bourg St Andéol > 4-5

<1- Bollène > > 4-5

5-St Victor La Coste > 1/ c < 2-3

é-Avignon > ft -c 2-3

7-Arles > 1: 1/ fi 1-4

8-Stes Maries de la Mer 1/ # " c 1-4

9-Gras > « 2-3
iD-Vallon Pont d'Arc. > > < 2-3
li-Aubenas > 2-3
i2-Beaumont > > -: 2-3

13-Montjoux > c c 1-2

14-Vesc > 1-2

15-$aou > < < -c 1-2

16-LuSSan > > 2-3

17-Bedoin > c -c <

18-St Sauveur Gouvernet < c < 0-1

Tableau 8. Table de comparaison binaire avec les communes de référence.

Le tableau 8 permet de comparer les résultats du modèle multicritère à la restitution des entretiens pour

chacun des trois acteurs.

Communes Affectation CM Affectation PP Affectation CAL Sunset

PIE 4 4 5 4-5

LAP 4 4 5 4-5

B5A 4 4 5 4-5

BOL 5 4 5 4-5

VIC 3 2 3 2-3
SAU 0 0-1

AVI 3 2 2 2-3

BEO 2

AUB 3 2 2 2-3

VAL 3 2 3 2-3

GRA 3 2 3 2-3

LUS 3 2 3 2-3

BEA 2 2 3 2-3

MON 2 2 1-2

VES 2 2 1-2

SAO 2 2 1-2

ARL 3 3 4 1-4

STE 3 3 3 1-4

Tableau 9. Indices de vulnérabilité globale affectés par les acteurs et les résultats SUNSET.

On remarque que ['outil multicritère permet de retrouver de façon très satisfaisante et automatisée les

résultats donnés par les acteurs.
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Les résultats pOUTla vulnérabilité globale (critères liés à la contamination des milieux ajoutés aux critères

économiques) ont été traités de la même façon que pour la vulnérabilité radioécologique.

Globalement, les acteurs accordent moins d'importance aux critères économiques qu'aux critères liés à la

contamination des milieux, surtout pour les acteurs pp et CM. Pour ces deux acteurs, il y a deux groupes de

critères; ceux lies aux milieux puis ceux liés aux enjeux économiques. La vision du troisième acteur est moins

tranchée et les critères s'organisent plutôt autour de trois groupes: les nappes et le bâti (protection de

l'homme), le milieu agricole, l'emploi et la valeur ajoutée (protection des activités humaines perçues comme

principales), le Rhône, le littoral, la forêt, le tourisme et le foncier (protection des activités humaines perçues

comme plus secondaires). Cet acteur reconnaît cependant que ., pour les nappes, le milieu bâti et le milieu

agricole, on va pouvoir avoir des actions et prendre une décision. Sur la valeur ajoutée des entreprises et sur

l'emploi, l'État sera réduit à faire de l'accompagnement de ce qui va se passer ".

L'objectif initial du projet PRIME ne se limite pas à attribuer un indice de vulnérabilité global tous enjeux

confondus à chacune des communes de la zone d'étude. Il s'agit également de classer les communes d'un

territoire les unes par rapport aux autres en fonction de leur vulnérabilité. Pour cela nous allons comparer

l'ensemble des communes prises deux à deux à l'aide de la relation de surclassement précédemment définie.

Pour synthétiser cette information dans une structure hiérarchisée, plusieurs solutions sont possibles. Celle

proposée dans ta méthode Prométhée (Vincke, 1989) est particulièrement simple et permet de conserver la

notion d'incomparabilité en tre communes y compris dans une structure hiérarchisée. Le principe de la

méthode Prométhée appliqué à PRIME est le suivant: pour chaque commune, on détermine le nombre N. de

communes plus gravement atteintes et le nombre N. de communes moins gravement atteintes. La connaissance

des valeurs N. et N. associées à chaque commune nous permet de définir deux classements en ordonnant les

communes suivant tes valeurs croissantes de 1'1+ ou décroissantes de N.. L'intersection des deux rangements

ainsi obtenus nous permet d'établir une structure hiérarchisée intégrant la notion d'incomparabilité.

L'ordonnancement obtenu s'appelle un préordre partiel: le terme « pré" signifie que certaines communes

peuvent être considérées similairement atteintes bien que différemment atteintes et le terme c partiel» rend

compte des situations d'incomparabilité éventuelles pouvant caractériser l'impact de l'accident entre les

communes.

La connaissance des valeurs N. et N. associées à chaque commune nous permet de définir deux classements en

ordonnant les communes suivant les valeurs croissantes de N. ou décroissantes de N. (Tableau 10).
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N+ Rang N- Rang

PIE 0 PIE 14 2

LAP 0 LAP 14 2

BSA '- BSA 10 3

BOL 0 BOL 15

VIC 3 3 VIC 9 4

SAU 17 10 SAU 0 11

AVI 4 4 AVI 5 7

BED 14 9 BED 11

AUB 7 6 AUB 3 9

VAL 4 4 VAL 7 6

GRA 4 4 GRA 8 5

LUS 6 5 LUS 5 6

BEA 7 6 BEA 4 8

MON 9 7 MON 2 9

VES 11 8 VES 10

SAO 11 8 SAO 10

ARL 3 3 ARL 2 9

MAR 3 3 MAR '- 9

Tableau 10. Comparaison binaire entre les 18 communes.

La figure 27 ci-après présente la classification des 18 communes sélectionnées, en fonction de leur

vulnérabilité telle qu'elle peut être obtenue sur les 491 communes de la zone d'étude. Pour chaque niveau de

vulnérabilité, la hiérarchie des préjudices est visible ainsi que les Incornparabüttés éventuelles. Ce type de

schéma peut par conséquent se révéler particulièrement utile pour caractériser précisément l'état le préjudice

relatif subi par tes communes d'un territoire.
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6 Vulnérabilité et Résilience

6.1 Définition de la vulnérabilité et de la résilience dans le contexte post accidentel

La partie radioécologique et la construction de l'outil au centre de la recherche ont été décrites dans le corps

du rapport de recherche PRIME, pour permettre de comprendre la construction de ['outil final, fruit de la

recherche PRIME. Il s'agit d'un outil d'expertise au sens que lui donne Borraz (Borraz, 2008), agrégeant des

données scientifiques re dures ,> en tentant de les normaliser pour appuyer une décision. Cet outil a inclus des

aspects socio-économiques dans la mesure où ceux-ci étaient mesurables et documentés de manière validée.

Certains de ces aspects, tels le tourisme, sont d'ailleurs issus de la concertation avec les partenaires de l'étude

(Baumont, 2010).

Comme cet auteur le souligne dans son analyse des différents modes de gestion des risques, une façon de

procéder qu'il nomme «approche technocratique" est de focaliser l'évaluation uniquement sur les faits

scientifiques mesurés et validés pour établir les bases de la décision, dans une appréciation rigoureuse et

objective. Cette approche serait renforcée dans le cadre de la sécurité sanitaire qui s'est mise en place ces

dernières années en créant les agences sanitaires (l' IRSN et l'ASN peuvent être considérés comme faisant

partie de ces agences),

L'autre approche consiste à ne pas negliger [es questions de rapport à l'incertitude, les signaux faibles, à

investiguer toutes les options, à ne pas se gêner pour remettre en cause les consensus en intégrant l'avis de

partenaires nouveaux dans la concertation pour élargir le cadre des expertises.

Dans t'esprit de cette dernière approche, la recherche conduisant à la construction de l'outit a été complétée

par une approche en sciences humaines et sociales pour tenter de trouver des critères socio-économiques

pertinents pour l'outil et pour caractériser les limites de la recherche. Dans un premier temps, \'IRSN s'est

procuré [es caractéristiques des communes du territoire PRIME proposées par l'INSEE afin de distinguer celles

qui pourraient être pertinentes dans l'outil. Ces données ont été proposées comme bases de discussion à

différents chercheurs afin d'élargir les justificatifs de leur pertinence mais n'ont pas été introduites dans

l'outil finalisé. Dans un second temps, il a semblé souhaitable d'apprécier ce que pourraient être la

vulnérabilité et la capacité de résilience des communes du périmètre étudié face aux dommages et pertes

engendrés au-delà des critères pris en compte dans l'outil. Ces deux concepts « vulnérabilité et résilience"

n'ont jamais eté étudiés dans le cadre d'une contamination par des rejets radioactifs. Ces deux concepts et

leurs approches par les chercheurs en sciences humaines et sociales méritaient donc d'être retracés.

6.2 Un incident bouscule les logiques et [es données

L'objectif aussi de ce volet était de répondre à la question « Comment peut-on se nourrir des événements réels

qui se sont produits dans le passé?". Il était surtout envisagé de tirer (es leçons des travaux menés en

Biélorussie et en Ukraine. Or, le déroulement de (a recherche, qui devait être une réflexion uniquement

anticipatoire, s'est combiné avec l'occurrence d'un incident présentant des enseignements intéressants pour la

situation post accidentelle (Saumont, 2010)_ En effet, l'incident de la Socatri, survenu dans la nuit du 8 au

9 juillet 2008 au centre du périmètre considéré par l'étude, le site du Tricastin, a conduit à approfondir

l'approche commencée en analysant finement les leçons de cet événement qui a profondément modifié la
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vision du problème. C'est au cours de l'étape de rencontre avec différents chercheurs que l'incident de la

Socatri est intervenu et a marqué un tournant: les chercheurs rencontrés ont commenté l'épisode et les faits

relatés dans la presse, cet épisode ayant été largement médiatisé. Les contacts pris grâce à la recherche PRIME

ont permis de mesurer en profondeur l'impact de l'incident, qui a été discuté lors de t'atelier « vulnérabilité"

du Z2 octobre Z008 (Tableau 1).

Il est aussi devenu flagrant que l'outil PRIME avait une logique particulière un peu réductrice quant aux

conséquences socto-éconorniques ; elle partait de l'évaluation des rejets d'un accident, de la contamination

plus ou moins importante des sols selon le vent et la nature des sols et de la contamination directe ou par

transfert des produits et lieux pour évaluer enfin les pertes économiques. Celles-ci étaient considérées comme

largement liées aux pertes de ces produits et de la baisse de ['usage et de la fréquentation des sols dans les

zones con tami nées.

La caractéristique principale de l'incident de la Socatri qui a bousculé cette vision est la suivante; il a conduit

à la contamination par des rejets réels sur de petites surfaces et l'ampleur des dommages économiques a été

uniquement liée à la réponse des acteurs de la société et à la médiatisation de l'événement. Ainsi, le facteur

prédominant n'était plus l'importance des rejets radioactifs mais des facteurs sociètaux de réponse à

l'événement, allant dans le sens de l'aggravement.

Cela a mis en évidence que la vision logique initiale (rejets contarninés-spollution des sols-spollutton des lieux

et produits-ë effets sanitaires et pertes éconorntques-e rnitigation des effets par la résilience) n'était pas

suffisante pour caractériser l'ensemble des mécanismes en jeu dans la crise mais qu'elle était seulement en

partie opératoire sur la partie du territoire réellement contaminé. Par contre, la crise liée à l'incident de

Tricastin montre qu'à un territoire réellement atteint en cas d'accident, s'ajouterait un territoire sain mais

soupçonné, dont les contours ne peuvent être définis à l'avance et dont le périmètre serait dessiné par les

représentations et les perceptions de la société et par les actions des acteurs locaux. Les réponses de la

société à un épisode de rejets nucléaires dans l'environnement, celles des médias d'abord qui ravivent les

peurs et les perceptions négatives du nucléaire dans les populations locales, celtes des pouvoirs publics et

ceUes des acteurs locaux qui interprètent le sens de l'événement, vont expliquer l'ampleur des pertes

économiques qui vont fragiliser le territoire soupçonné et ses communes. Ces logiques peuvent être alors

schématisées de la manière suivante : rejets contarntnés-sréponse de la socjété-è arnpteur du territoire

soupçonné-s-pertes économiques et vulnérabilité. Ces réponses, qui caractérisent la résilience de la société,

peuvent donc aggraver ou diminuer fortement les conséquences psychologique, sociale et économique d'un

événement.

6.3 Un contexte qui nécessité une information et une compréhension partagées des

phénomènes

Pour les institutions, gérer la crise et le post-accident demande de s'approprier les deux logiques en cours

schématisées ci-dessus, l'une sur territoire effectivement contamine, l'autre sur le " territoire fantasmé de la

contamination ", en prenant en compte les connaissances acquises en sciences humaines et sociales à propos

des mécanismes de la réponse de la société.

Il sera nécessaire de s'organiser pour mener efficacement les actions requises liées à la gestion du territoire

contamine; éviter l'exposition des personnes par la consommation de produits et la fréquentation de lieux
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contaminés. De "autre, les actions devront lever les doutes (voire à éviter qu'Us se forment) et rassurer sur les

territoires non contaminés, évitant des pertes injustifiées. L'implication des acteurs touchés (citoyens, élus,

acteurs économiques) sera indispensable, mais elle dépend de conditions préalables à l'accident. La recherche

montre surtout que la connaissance des risques nucléaires et l'information avant l'accident sont les défis

principaux de la situation. Il faut bien faire le constat que Les populations et les acteurs locaux savent très peu

de choses sur le sujet hormis les personnes travaillant au sein des Commissions Locales d'Information.

• Les causes actuelles de la non information

Comme le montre la recherche financée dans RDT1, " ouvrir la concertation sur les risques industriels ~, les

règles d'établissement et de fonctionnement des institutions en charge de la gestion des risques industriels ne

permettent guère une grande diffusion de la connaissance ni des débats qui permettent de se faire une opinion

basée sur des données et faits objectifs. Les acteurs institutionnels sont susceptibles d'agir dans cette situation

hautement incertaine, pour non seulement gérer les menaces potentielles provenant de leur espace vital, mais

aussi pour également justifier de choix et les décisions alors qu'ils ne savent pas exactement ce qu'il

adviendra. Aussi préfèrent-ils attendre avant de mettre à disposition des informations qui permettraient à

chaque citoyen de corriger la vision erronée pré-existante. Les institutionnels ont aussi tendance à mesurer le

risque pour leur institution dans une telle situation que t'on préfère ignorer ou dénier. Ces attentes peuvent

rendre une véritable gestion impossible si la crise survient et même aggraver le risque de pertes encourues

faute d'informations élémentaires partagées.

• Anticipation des problèmes pour une information post-accident

De plus, suite à un accident, tes enjeux de l'information et de la coordination des acteurs seront complexes

pour trois raisons. Premièrement, les informations destinées à gérer le territoire contaminé et celles destinées

à lever les soupçons vont s'enchevêtrer dans les supports médiatiques. En second, aux travers des informations

et des interprétations, se livrent bien d'autres enjeux et conflits liés au développement du nucléaire.

Troisièmement, les informations données en matière de pollution des milieux par les autorités ne sont pas

considérées comme crédibles par la population qui ne fait pas confiance aux autorités. Cela apparaît

clairement dans les sondages et enquêtes de perceptions (baromètre des risques de l'IRSN, eurobarornètre sur

des thèmes relatifs au nucleaire) et dans les verbatims des personnes rencontrées sur place; la phrase « le

nuage de Tchernobyl s'est arrêté à la frontière" prononcée très souvent dans les entretiens, est devenue une

métaphore de la gestion de la contamination nucléaire (voire de toutes pollutions), sous entendant une

absence complète d'information du public.

Pourtant, et c'est ce qui ressort des travaux de cette recherche dans le projet PRIME, chacun des acteurs

locaux ou institutionnels cite l'information et l'implication des acteurs du terrain comme le principal levier de

résilience. Elles préparent effectivement un contexte favorable pour anticiper les actions nécessaires à mener

immédiatement après l'accident.
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7 Intérêts et limites de l'approche et perspectives

7.1 Intérêts du projet PRIME

La réussite du projet PRIME a reposé sur différentes phases successives ou itératives. Le premier challenge

était de parvenir à rassembler au sein d'un groupe de travaiL, de nombreux acteurs du territoire et de la

décision et d'experts, ayant des connaissances, des langages et des préoccupations très divergents. Cette

phase délicate a été menée à bien.

En termes d'avancées techniques, la collecte et la mise en forme de données pertinentes pour représenter

l'état d'un territoire contaminé par un accident nucléaire, l'utilisation de cette base de données sur un

scénario plausible d'accident nucléaire pour hiérarchiser les communes les plus touchées et, dans ces

communes, pour identifier les milieux les plus touchés par l'accident et l'agrégation des indices de gravité

pour chacune des communes, ont constitué autant d'étapes franchies avec succès.

Compte tenu des enjeux identifiés par les acteurs, la sélection des données considérées comme pertinentes

pour un processus décisionnel en contexte post-accidentel, a été faite. Ces données sont de différentes

natures: radioécoLogiques (liées à La contamination radioactive du territoire), économiques et scctétates.

Pour le volet radtoécologtque, l'analyse a permis de proposer des critères (indicateurs de l'état du territoire)

et de les associer à une échelle de classification des dommages pour un territoire contaminé. Cette échelle qui

comporte 6 niveaux allant de la situation « normale» à un niveau dit" important et durable" pourra donc être

utilisée pour des scénarios allant de l'incident à un accident de grande ampleur. Pour le volet économique, le

concept proposé a été celui de la fonction d'endommagement associée à une classification simplifiée. Enfin,

les aspects sociaux ont été abordés au travers des concepts de vulnérabilité et de résilience (capacité de la

population d'une commune à réagir après un accident), sans toutefois aboutir à la définition d'un indicateur

robuste.

ln fine, l'objectif du projet PRIME en termes d'analyse multicritère est d'éliciter puis de modéliser les

perceptions, logiques et préférences des différents acteurs, exprimées lors d'entretiens au cours desquels il

leur est demandé de classer les enjeux en fonction de l'importance relative qu'ils revêtent à leurs yeux, puis

d'attribuer un indice de vulnérabilité unique à chaque commune diversement touchée par l'accident, tous

enjeux confondus. Le modèle est ensuite utilisé pour systématiser ces logiques afin de classer l'ensemble des

communes de la zone d'étude en fonction de leur vulnérabîtîté globale.

Dans le cadre du projet PRIME, le recours aux méthodes d'analyse multicritère présente un double intérêt.

D'une part, le processus de construction de la méthode d'analyse multicritère (discussion de la pertinence des

critères, choix des méthodes d'estimation des critères, identification des limites des connaissances partagées)

conduit à structurer les échanges d'information entre les participants et à tisser des relations de confiance

entre eux. Au cours du développement méthcdologtque, des ponts se sont en effet créés entre les experts des

domaines techniques de la radioécologie et de la radioprotection et les acteurs du territoire qui sont, de

manière générale, peu formes à ces domaines mais ont, en revanche, la plus grande légitimité pour apporter la

connaissance du fonctionnement de leur territoire. Les outils d'expertise et notamment les choix des
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paramètres d'entrée des codes de calculs d'impact se sont par conséquent enrichis de cette connaissance, ce

qui à conduit à modifier les jeux de données génériques pour tes adapter au contexte local de la zone d'étude

PRIME. Réciproquement, les acteurs du territoire ont enrichi leur connaissance sur la façon dont sont

structurées les décisions de gestion en contexte post-accidentel.

D'autre part, les méthodes d'analyse rnulticrttère permettent de représenter les points de vue des différents

participants, d'identifier les points communs dans la façon de hlérarchlser les vulnérabilités d'un territoire et

de caractériser Les différences. C'est un outil mathématique suffisamment puissant pour rendre compte des

perceptions et des nuances subtiles fournies par Les acteurs. L'exercice PRIMEvise ainsi à progresser sur la voie

du " consensus différencié », En effet, la variété des participants au GT PRIME ne permet pas l'obtention d'un

compromis, certaines positions exprimées par différents acteurs s'étant révélées incompatibles entre elles.

Exprimer les différences de valeurs accordées à tel ou tel critère, tel ou tel enjeu permet de faciliter La

compréhension commune des différentes façons de hiérarchiser Lesvulnérabilités d'un territoire et de produire

une vision plus globale qui n'occulte pas les singutarttés des différents participants. Au final, les décisions de

gestion des territoires contaminés resteront La prerogative des services de t'état mais la connaissance mise à

leur disposition rendra compte de ces visions contrastées des vulnérabilités locales.

Enfin, la méthodologie est transposable au domaine d'un rejet accidentel de substances chimiques. Elle peut

aussi être étendue à tout projet induisant des modifications durables du territoire et qui peuvent être

considérées comme plus ou moins pénalisantes, à divers titres, par les parties prenantes.

7.2 Limites du projet et perspectives

L'aboutissement des travaux du projet PRIME a montré un certain nombre de difficultés et de limites évoquées

tout au long de ce rapport et qui sont liées principalement au caractère exploratoire de la recherche menée.

Effectivement, l'analyse micro-économique d'un territoire, les conséquences soctétales, l'approche

concertative et l'expertise plurielle sont des sujets novateurs dans le domaine du nucléaire.

Le mode de fonctionnement qui structure le projet PRIME est innovant dans le domaine des applications

nucléaires. L'innovation réside principalement dans Le processus de construction concertée d'une méthode,

processus qui a laisse une large place au débat. Pendant toute la durée du projet PRIME, les méthodes

traditionnelles d'évaluation des risques associés aux rejets dans l'environnement de substances radioactives

ont été confrontées aux représen tauons du territoire portées par les acteurs des décisions (préfecture, maire,

autorité de sûreté) et par les représentants de la société civile (associations, comités d'information). Malgré

des partenaires provenant d'affiliations très différentes et d'horizons variés, ayant ainsi des sensibilités

différentes, il y a eu une convergence d'idées sur des points conceptuels majeurs. Cette volonté d'avoir un

large panel d'intervenants s'est toutefois heurtée à la nécessité de développer un socle minimum de culture

commune sur les études d'impact. Les experts ont ainsi dû se mobitiser de façon prolongée pour faire acte de

pédagogie en direction des acteurs. Par ailleurs, la mise en place et l'animation d'un groupe de travail est un

facteur pratique limitant, dans la mesure où l'organisation des réunions constitue une charge annexe lourde,

bien qu'indispensabLe
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Enfin, les participants qui ont bien voulu collaborer au projet sont d'une part en nombre forcément limité et

surtout des personnes motivées par ce type d'action, ce qui limite leur représentativité vis-à-vis d'une

population locale beaucoup plus nombreuse et pas forcément intéressée par les divers thèmes qui ont été

abordés dans le projet.

Ensuite, pour envisager la sensibilité radiologique du territoire constitué par les 500 communes, il a été

nécessaire de mobiliser les méthodes et savoir-faire des différents services de l' 1 RSN, tout en simplifîant à

l'extrême les évaluations préliminaires. En effet, le choix des radionudéides, du scénario, la caractérisation

des usages anthropiques a dû être extrêmement schématisée afin de présenter des critères utilisables et

compréhensibles par les acteurs, mais ces données, nécessaires à l'exercice, devraient être revues. Il serait,

par exemple, nécessaire d'envisager un scénario mettant en œuvre un spectre de radionucléides. Dans le

domaine de la caractérisation du territoire, les données sont anciennes, Par exemple, les données

démographiques de l'INSEE, pour la plupart, datent de 1999. Depuis, le territoire a évolué, Les données

agricoles à l'échelle communale datent du recensement général de l'agriculture de 2000 et ne seront révisées

qu'en 2010, La confrontation de ces données avec une enquête réalisée directement sur les parcelles a

démontré que certaines informations étaient complètement obsolètes, Pour les données concernant le

tourisme, il avait été envisagé d'utiliser dans la classification de l'attractivité touristique des communes Les

informations inscrites dans les Guides Michelin. Ce choix se concentrait principalement sur l'intérêt d'obtenir

des résultats transposables à un niveau national du fait de la notoriété de ce guide touristique. Des visites de

terrain ont rapidement démontré la faiblesse de ces données. Et il a donc été proposé une approche du critère

touristique par le calcul de la capacité touristique des communes. Ainsi, il existe souvent une tension sur le

choix des données. D'un coté, l'approche scientifique préfère les chiffres validés, statistiquement robustes

mais qui résultent souvent de moyenne à une échelle assez Large et de l'autre, une vision du territoire ou une

expérience de vie qui se réfère à un groupe restreint d'individus qui fournit des données plus qualitatives, plus

empiriques, non validees. On pourrait sortir de ce dilemme par des études de sensibilité seLon les jeux de

données ou en introduisant dans la méthode une prise en compte de l'incertitude.

La thématique du projet centrée sur la construction d'un outil multtcritère et la multiplicité des intervenants

font également que ce sujet ne se prête que difficilement à des publications SCientifiques qui ne reflèteraient

qu'une partie du projet alors que son intérêt tient à l'ensemble des actions et leur articulation.

Le projet PRIME a permis de créer une base de données cartographique d'indicateurs pertinents pour

hiérarchiser les vulnérabilités d'un territoire à un accident nucléaire. La recherche s'est principalement

concentrée sur la construction de l'outil (couplage d'un SIG et l'algorithme d'agrégation multicritère) et sur la

recherche des données disponibles pour l'alimenter et la discussion des limites de ces données. Il est évident

que l'attente en matière d'aide à la décision va au-delà de la seule caractérisation des vulnérabilités des

territoires. Certains acteurs ont été frustrés, lors des entretiens, de ne pas s'entendre poser la question" et

là, qu'est ce que vous prenez comme décision ? », Un des acteurs a suggéré d'utiliser la méthode de

classification sur un scénario, de déterminer une décision d'action puis de regarder si cette décision est bien
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pertinente et applicable au vu des conséquences prévisibles tant sur le plan de la contamination des milieux

que sur l'économie. Les acteurs reconnaissent cependant que l'étape de caractérisation des vulnérabilités est

un préalable indispensable avant de parler d' action mais la réflexion sur les stratégies qui permettent de

réduire la vulnérabilité constituerait un nécessaire prolongement du projet PRIME.
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